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1  PR ESE N T A T I O N DU R APPO R T 

 

Les premières réflexions en vue de l’évaluation du programme Adhésif remontent à l’été 

2004.  Elles  avaient  débouché  l’élaboration  d’un  dispositif  d’évaluation  formative,  qui  se 

donnait pour objectif de Ç permettre aux animateurs de revenir sur leurs expériences, 

d’explorer  la  manière  dont  elles  se  sont  déroulées,  d’en  expliciter  les  enjeux  pratiques  et 

normatifs, et d’en tirer les enseignements pour orienter des actions à venir È1. 

Le travail d’évaluation à proprement a été initié dès l’automne 2004. Cependant, le plan 

de  travail  envisagé  à  l’époque  a  été  remanié  à  plusieurs  reprises  afin  de  faire  face  à  des 

difficultŽs imprŽvues.  

Certaines sont Ç conjoncturelles »  en  ce  sens  qu’elles  ne  concernent  qu’indirectement 

Adhésif et  son  évaluation.  Il  s’agit  notamment  des  aléas  de  ma  trajectoire  personnelle  et 

professionnelle, qui m’ont conduit à m’installer à Paris avant d’être recruté comme maître de 

conférences  à  l’Université  de  Lille.  L’éloignement  géographique m’a  conduit  à  échelonner 

mes rencontres avec les animateurs du Centre de loisirs du Schoenberg. 

D’autres  difficultés  pourraient  être  qualifiées  de  « structurelles »,  en  ce  sens  qu’elles 

concernent  le  fonctionnement  même  de  l’Association  des  centres de loisirs fribourgeois 

(ACLF) et, par voie de consŽquence, celui du Centre de loisirs du Schoenberg (CLS). Elles 

ont surgi dès la formulation des premiers résultats de l’enquête en janvier 1995. Ces analyses 

initiales avaient montrŽ que les animateurs manifestaient,  souvent  sans  s’en  apercevoir,  de 

nombreuses compŽtences qui se dŽclinaient jusque dans les dŽtails de leurs interventions. 

Pour aller vite, l’analyse avait mis au jour un sens pratique, c’est-ˆ -dire des manières réglées 

de faire, porteuses d’une  culture institutionnelle, que les animateurs tenaient pour acquis et 

                                                 
1  Ç Evaluation du projet AdhŽsif – document de travail È, p.2. 
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qu’ils  exerçaient  sur  un  mode  implicite,  mais  qu’ils  ne  formulaient  jamais  sur  un  mode 

explicite.  

Tout  semblait  indiquer  qu’il  y  avait  là  les  germes  d’une  conceptualisation de 

l’animation participative,  qui  n’existait  qu’à  l’était  pratique,  mais  qui  aurait  pu  servir  de 

ferment  à  une  réflexion  qui  aurait mérité  d’être  étendue  à  l’ensemble  des  centres  de  loisirs 

fribourgeois. En accord avec les animateurs du CLS, j’avais proposé de prŽsenter rapidement 

ces  premiers  résultats  aux  responsables  de  l’ACLF.  Malheureusement,  cette  idée  ne  s’est 

jamais  concrétisée.  En  effet,  l’évaluation  d’Adhésif a co•ncidŽ avec une pŽriode de 

turbulences qui a conduit le comité de l’association à procéder à un profond remaniement, peu 

propice à la conduite d’une réflexion conceptuelle. 

Les responsables hiérarchiques de l’ACLF n’ont donc pas été en mesure de s’impliquer 

directement  dans  l’évaluation  d’Adhésif. Par contre, les animateurs du CLS se sont 

immŽdiatement approprié les premiers résultats de l’enquête et ils ont activement contribué à 

leur élaboration, de telle sorte que l’évaluation a comporté une forte composante formative. 

Ainsi, durant  l’année académique 2004-2005,  l’évaluation d’Adhésif a donnŽ lieu ˆ un 

séminaire de recherche que j’ai dispensé auprès du Département des sciences de la société de 

l’Université de Fribourg. À plusieurs reprises, les animateurs sont intervenus dans les séances, 

pour prŽsenter leur travail et pour rŽpondre aux questions des Žtudiants. Parall•lement, ils ont 

contribué  au  bon déroulement  des  recherches,  en  recevant  plusieurs  groupes  d’étudiants  au 

Centre de loisirs, en les aidant à comprendre les enjeux du travail d’animateur et en réagissant 

aux rŽsultats de leurs enqu•tes.  Pour  les  animateurs,  ces  rencontres  ont  été  l’occasion 

d’expliciter  les  enjeux  et  la  conceptualisation  d’Adhésif, et donc ˆ renforcer leur posture 

réflexive à  l’égard  de  leur  propre  pratique.  Il  en  a  résulté  de  nombreuses  discussions, 

formelles et informelles,  qui  ont  alimenté  l’analyse  collective dont  les  axes principaux  sont 

systŽmatisŽs dans les pages qui suivent. 

 

L’évaluation d’Adhésif n’a donc été pas été conçue comme une production individuelle 

et indépendante de l’équipe du CLS. Au contraire, elle a ŽtŽ envisagŽe comme une rŽflexion 

collective ˆ laquelle les animateurs ont contribuŽ sous diverses formes.  

Ils ont par exemple acceptŽ de co-animer un atelier consacrŽ aux animations 

participatives lors de la 7•me ConfŽrence nationale sur la promotion de la santé qui s’est tenue 

à Fribourg en  janvier 2005. La préparation de cette  intervention a été  l’occasion de  tirer un 

premier bilan de l’évaluation et de tenter d’en tirer des enseignements généraux pour le travail 

des animateurs. 
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D’autres  modalités  de participation ont ŽtŽ envisagŽes en lien avec les recherches 

menées  par  les  étudiants  de  l’Université  de  Fribourg.  Les  animateurs  ont  notamment  été 

intŽressŽs par les rŽsultats des recherches consacrŽes aux Žmissions de tŽlŽvision rŽalisŽes par 

les participants ˆ Adhésif. En effet, ces recherches ont mis au jour des enjeux que les 

animateurs n’avaient pas perçus, mais dont ils auraient pu tenir compte pour l’orientation de 

leur intervention. Etant donnŽ que la photographie et la vidŽo occupent une place importante 

dans  les  animations mises  en  place  au CLS,  nous  avons  décidé  la mise  sur  pied d’un  petit 

module de formation pour sensibiliser les animateurs à l’analyse des documents audio-visuels. 

Par ailleurs, plusieurs rŽunions ont ŽtŽ consacrŽes ˆ la prŽsentation et ˆ la discussion des 

résultats  intermédiaires  de  l’évaluation.  De  telle  sorte  que  les  lignes  qui  suivent  ne 

surprendront  certainement  pas  les  animateurs  du CLS  lorsqu’ils  les  liront  et  qu’ils  risquent 

même d’y retrouver plusieurs idées qu’ils ont développées à l’occasion de nos rencontres. 

 

Ces  remarques  liminaires  consacrées  à  la  conduite  de  l’évaluation  soulignent  le 

caractère éminemment collectif de  l’évaluation d’Adhésif. Avant  tout,  elle est  le  fruit d’une 

collaboration étroite avec l’équipe des animateurs du CLS dont l’intérêt pour les résultats de 

l’enquête  ne  s’est  jamais  démenti.  Ensuite,  ma  recherche  a  été  portée  par  une  dynamique 

acadŽmique dont les fruits les plus probants sont les travaux de sŽminaire rŽalisŽs par les 

Žtudiants qui ont suivi le séminaire du Département des sciences de la société de l’Université 

de Fribourg2. Mes analyses ont encore été affinées sous  l’impulsion des observations et des 

remarques  émises  par  les  étudiants  auxquels  j’ai  présenté  certains  aspects  de  la  recherche, 

dans les cadres du Master in Intercultural Communication de l’Université de Lugano, et de la 

licence Industries culturelles et médias de l’Université de Lille 3. Enfin, cette recherche doit 

beaucoup aux travaux que Joan Stavo-Debauge et Marc Breviglieri ont consacrŽ au travail 

social et aux politiques du proche. 

Les analyses présentées dans ce rapport sont donc le fruit d’une réflexion collective que 

je  n’ai  en  aucun  cas  l’intention  de  m’approprier  pour  en  faire  une  propriété  intellectuelle. 

Néanmoins, j’ai tenu à assumer seul la rédaction et la signature du rapport d’évaluation. 

Ce faisant,  j’ai d’une part  tenu à  signifier  sans ambiguïté que,  si  je ne suis pas seul ˆ 

avoir mené  l’évaluation,  j’assume l’entière  responsabilité de cette démarche collective et de 

                                                 
2  A noter également,  la contribution de  l’enquête que Grégoire LorŽtan a menŽe parall•lement au Centre de 

loisirs du Schoenberg dans le cadre de son travail de DEA (DŽpartement des sciences de la sociŽtŽ, universitŽ 

de Fribourg, 2005). 
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ses  résultats. Certes,  j’ai opté pour un mode d’évaluation formatif et participatif, privant du 

même coup mon propos des garants  formels de  l’« indŽpendance È. Mais je suis convaincu 

que mon enqu•te y a considŽrablement gagnŽ en finesse du grain analytique. En effet, par leur 

engagement,  les  animateurs  m’ont  non  seulement  garanti  un  accès  privilégié  à  toutes  les 

sources documentaires disponibles, mais ils ont Žgalement passŽ mes hypoth•ses au crible de 

leur expertise pratique. 

D’autre part, j’ai tenu à signer ce rapport parce que, s’il est alimenté par travail collectif, 

je ne prŽtends en aucun cas y Žpuiser la richesse des rŽflexions qui ont animé  l’évaluation 

d’Adhésif.  Les  pages  qui  suivent  résultent  de  l’adoption  d’un  angle  de  questionnement 

extrêmement spécifique. J’ai en effet délibérément choisi de n’y présenter que les aspects de 

l’évaluation  d’Adhésif qui me paraissent pertinents pour des autoritŽs administratives et 

politiques appelées à statuer sur le financement de programmes de prévention et d’animation 

destinŽs ˆ des adolescents. 

J’en ai tiré un document animé par une double conviction. D’une part, que l’évaluation 

a pour premi•re t‰che de  rendre  justice à  l’expertise pratique acquise par  les animateurs du 

CLS au cours de la dŽcennie au cours de laquelle ils ont ŽlaborŽ et perfectionnŽ les animations 

qu’ils  destinent  aux  adolescents.  D’autre  part  que  le  dispositif  qui  résulte  de  ces  annŽes 

d’expérience  est  porteur,  à  l’état  pratique,  d’une  véritable  philosophie  politique  dont  les 

enseignements méritent d’être explicités, de manière à ce qu’ils puissent être pris en compte 

dans  la mise  en  place  d’autres  programmes  de  prévention  et  d’animation ˆ destination des 

adolescents. 

 

Afin de  répondre  au mieux à  ces deux exigences  complémentaires,  j’ai  organisé mon 

propos en quatre grandes parties : 

La première part souligne qu’il serait erroné d’analyser Adhésif comme un projet, c’est-

ˆ -dire comme un  assemblage  de  moyens  tendus  vers  la  réalisation  d’un  objectif  défini  en 

amont  de  l’action.  À  l’instar  de  l’immense  majorité  des  interventions  sociales  (et  plus 

largement de la plupart des actions humaines) il se prŽsente plut™t comme une dynamique 

d’expérimentation et d’exploration continue dont l’un des résultats est la détermination de ses 

propres objectifs. Cette observation sera l’occasion d’interroger la pertinence du recours, dans 

le  domaine  de  l’action  sociale,  à  la  logique  instrumentale  qui  anime  le management par 

Ç projet È et par Ç objectifs È. 

La deuxième partie esquissera une rapide histoire d’Adhésif visant ˆ retracer comment 

la dŽtermination progressive de ses objectifs a finalement dŽbouchŽ sur la conceptualisation 
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d’un  travail  d’animation  articulŽ autour de la double problŽmatique des normes et de 

l’autonomie.  

La troisi•me partie prendra appui sur la documentation disponible au CLS pour 

documenter et analyser, aussi finement que possible, les enjeux et les tensions qui ont traversŽ 

l’élaboration initiale d’Adhésif.  

La dernière partie synthétisera les grandes lignes de l’analyse de manière à en dégager 

les enseignements principaux et ˆ en tirer quelques recommandations pour la conduite des 

prochaines volŽes du programme Adhésif et, plus largement  l’orientation  des  politiques  de 

prévention et d’animation à destination des adolescents. 
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2 C O M M E N T E V A L U E R UN E A C T I O N Q UI A N O T A M M E N T PO UR R ESU L T A T L A 

D E T E R M IN A T I O N D E SES PR OPR ES O BJE C T I FS ? 

 

Dans son acception la plus ordinaire, une Žvaluation a pour mission de vŽrifier si une 

action a atteint ses objectifs.  

Cette  définition  élémentaire  du  travail  d’évaluation  engage  une  anthropologie 

utilitariste. Autrement dit,  elle  suppose qu’agir  c’est  essentiellement  suivre un plan et donc 

amŽnager des moyens pour atteindre des buts.  

Dans cette acception, le sujet de l’action n’est envisageable que sous les traits d’un être 

stratégique, rationnel en finalité. Ce qui revient à considérer qu’il se départit de sa rationalité 

(voire qu’il commet un acte irrationnel) chaque fois que son action ne se prŽsente pas comme 

l’accomplissement du plan défini dont les objectifs sont définis à l’avance. 

« Action rationnelle » et « action située » : Les termes d’un controverse théorique 

Cette conception Ç rationnelle È de l’action et de son évaluation peut se prévaloir d’un 

large réseau d’alliés.  

D’abord  parce  que  l’anthropologie  utilitariste  qui  la  sous-tend  s’est  imposée  dans 

l’analyse  économique,  secteur  dans  lequel  la  théorie  néoclassique  est  aujourd’hui  presque 

sans rivale. Ensuite, parce que le mode de rŽgulation Ç par projet », qui lui est associé, s’est 

généralisé  à  d’innombrables  secteurs  d’activités,  dans  lesquels  s’est  imposé  le management 

Ç par objectifs »,  concentré  sur  l’accomplissement planifié de  tâches,  dont les humains sont 

considŽrŽs comme les Ç ressources È. Enfin, parce que les sciences sociales ont consommŽ 

leur rupture avec les thŽories structuralistes et fonctionnalistes (qui prŽvalaient jusque dans les 
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annŽes 1980) en saluant le Ç retour  de  l’acteur »,  lequel  a  bien  souvent  pris  les  traits  d’un 

nŽgociateur stratŽgique. 

Il y a pourtant de nombreuses raisons théoriques de douter que l’utilitarisme constitue 

un  modèle  adéquat  pour  fonder  une  anthropologie  de  l’action.  Cette  critique  n’exige  pas 

nŽcessairement d’en  revenir aux  théories déterministes, concentrées sur  la mise en évidence 

des contraintes qui pèsent sur les acteurs et limitent leur capacité d’action stratégique.  

La critique pourrait par exemple prendre appui sur les travaux de Max Weber, le p•re 

des analyses dites Ç comprŽhensives ». Certes,  dans  sa  conceptualisation,  il  n’y  a  d’activité 

sociale qu’à condition qu’un sujet oriente significativement son comportement en référence à 

celui  d’autrui.  Mais Max Weber  s’empresse  de  souligner  que  cette  orientation  de  l’action 

n’est pas nécessairement animée par une logique instrumentale (qu’il appelle « rationnelle en 

finalitŽ »), mais  qu’elle  peut  également  être  déterminée  de  façon  « rationnelle en valeur È, 

Ç affectuelle È ou Ç traditionnelle È (Weber, 1995 [1956] : 52-57). 

Dans une acception ordinaire du management par Ç projets È et par Ç objectifs È il serait 

inconcevable – et pour tout dire inacceptable – que  le  résultat principal d’une action soit  la 

dŽfinition de ses propres objectifs. Pourtant, les analyses pragmatistes ont montrŽ de longue 

date que les recherches scientifiques doivent •tre analysŽes comme des enquêtes c’est-ˆ -dire 

comme des processus endogènes qui, loin de se résumer à la mise en œuvre d’un plan établi, 

pourvoient ˆ leur propre orientation de l’intérieur même de leur déroulement.3  

Depuis, les thŽories dites de Ç l’action  située È ont produit de nombreux travaux 

empiriques qui ont montré que l’action humaine n’est jamais réductible à la mise en œuvre de 

plans prŽalablement Žtablis,  mais  qu’elle  se  présente  plutôt  comme  un  travail  d’adaptation 

constant ˆ la situation.4 

Prenant  appui  sur  cette  longue  tradition  analytique,  je  proposerai  d’évaluer  le  projet 

Adhésif en adoptant le parti pris dans la perspective duquel il n’y a rien d’étonnant ˆ ce que 

les objectifs d’une intervention sociale soient définis, spécifiés et réajustés tout au long de son 

déroulement. Dans cette perspective, le fait que les objectifs d’une action ne soit pas fixés en 

amont, mais dŽfinis et prŽcisŽs au cours de son déroulement n’est pas le signe d’une carence 

de prŽparation. Au contraire, il y a lieu de la traiter comme la manifestation tangible du travail 

m•me des intervenants, lesquels doivent constamment rŽorienter leur action en fonction des 

                                                 
3  À ce sujet, voir en particulier l’œuvre de John Dewey (Logique. La théorie de l’enquête) ainsi que les travaux 

de sociologie des sciences dirigŽs par Bruno Latour (notamment La science en action). 
4  Ë ce sujet, voir notamment les travaux de Lucy Suchman (en particulier Plans and Situated Action). 
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apprentissages qu’ils glanent dans et par leur confrontation pratique à un environnement par 

dŽfinition imprŽvisible.  

C’est  pourquoi  les  pages  qui  suivent  seront  largement  consacrées  à  la  description 

d’Adhésif comme une enqu•te pratique dont les principaux rŽsultats sont une thŽorie des 

normes et de l’autonomie et dont les résultats sont d’autant plus probants qu’ils n’ont pas été 

définis  en  amont  de  l’action,  mais  élaborés  et  réajustés  tout  au  long  de  son  déroulement. 

L’évaluation  n’aura  donc  pas  pour  tâche  de  décerner  des bons et des mauvais points, mais 

d’expliciter  les  apprentissages  acquis  par  les  protagonistes  d’Adhésif et de les porter ˆ la 

connaissance  des mandants  de  l’intervention,  de manière  à  ce  qu’ils  puissent  s’en  inspirer 

pour la conduite et l’évaluation d’actions ˆ venir. 

Les objectifs comme résultats de l’activité 

A bien des égards, l’évaluation d’Adhésif pourra donc •tre lue comme une contribution 

empirique à la controverse sur la théorie de l’action. En effet, dès le premier abord, Adhésif 

rŽsiste ˆ sa description sous les traits d’un « projet È, dont le dŽroulement aurait ŽtŽ la mise en 

œuvre  de  « moyens È en vue de remplir des Ç objectifs È dŽfinis par un Ç plan È Žtabli ˆ 

l’avance. 

Pour le dire autrement, si Adhésif comporte bien des Ç objectifs È, ceux-ci n’ont pas été 

fixés  en  amont  de  l’intervention  pour  servir  de  repères  à  son  orientation.  À  l’inverse,  les 

objectifs d’Adhésif se prŽsentent plut™t comme des résultats émergents de l’intervention, qui 

ont ŽtŽ dŽfinis, spŽcifiŽs et rŽajustŽs au grŽ des expŽriences, des observations et des difficultŽs 

qui sont apparues au cours de l’action. Dans ces conditions, l’évaluation d’Adhésif ne sera pas 

en mesure d’en « tirer le bilan È – c’est-ˆ -dire, si l’on s’en tient cette métaphore comptable, de 

mettre les Ç rŽsultats È en regard des Ç objectifs È afin de dire si ces derniers ont ŽtŽ 

Ç atteints È.  

Adhésif peut être retracé comme une enquête pratique dont l’un des résultats principaux 

est  une  définition  particulière  de  l’autonomisation  des  adolescents,  c’est-ˆ -dire de ce qui 

pourrait être considéré comme l’objectif même de l’intervention. C’est pourquoi l’essentiel du 

rapport  d’évaluation  sera  consacré  à  l’élaboration  d’une  histoire  d’Adhésif aussi fine que 

possible, de mani•re ˆ comprendre comment son dŽroulement a progressivement conduit ˆ 

définir l’autonomisation comme un bien collectif orienté vers un horizon universaliste. 
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3  H IST O IR E DU PR OJE T E T D E SES R E AJUST E M E N TS 

 

 

Les analyses des politiques et des actions sociales ne s’intéressent que rarement à leur 

histoire.  Lorsqu’elles  le  font,  elles  retracent  cette  histoire  sur  la  seule  base  des  textes 

législatifs qui fondent et qui encadrent tel ou tel domaine d’intervention. En revanche, elles ne 

dŽcrivent jamais la mani•re dont ces mesures ont ŽtŽ implŽmentŽes sur le terrain, ni les 

problèmes pratiques rencontrés par les intervenants chargés de les mettre en œuvre.  

Cette manière habituelle de procéder accrédite implicitement l’idée que l’action sociale 

est rŽductible ˆ la dŽfinition lŽgislative de ses fins. Ce qui revient ˆ relŽguer les intervenants 

sociaux au simple rang d’exécutants qui ne disposent d’aucune prise sur la définition de leur 

action, et ˆ considŽrer leur activitŽ comme un simple amŽnagement de moyens mis au service 

d’une fin définie par le législateur.  

Il  y  a  pourtant  de  bonnes  raisons  de  penser  que  l’action  sociale  est  irréductible  à  un 

ensemble de textes législatifs. Au contraire, elle n’est accomplie, en tant que telle, que dans et 

par  l’activité  des  intervenants  sociaux  qui  la  font  exister  aux yeux des membres de la 

communauté. Autrement dit, ce n’est qu’en tant qu’ils sont pratiquement mis en œuvre dans 

des contextes particuliers que les textes lŽgislatifs existent en tant que principes gŽnŽraux, 

constitutifs d’une communauté sociale et politique.  

En ce sens, l’histoire d’une politique sociale, d’une mesure éducative ou d’un dispositif 

d’animation est d’abord celle de sa mise en œuvre. Et il y a tout lieu de penser qu’une étude 

attentive de ce travail menŽ par les travailleurs sociaux, des problèmes  pratiques  qu’ils 

rencontrent au cours de son effectuation et des solutions qu’ils déploient pour les surmonter 

seraient riche d’enseignements.  
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La  réalisation  d’une  telle  analyse  butte  cependant  sur  un  problème  de  taille. 

Contrairement  à  d’autres formes  d’actions  publiques,  les  interventions  sociales  donnent 

rarement lieu ˆ un travail systŽmatique de documentation sur leur propre dŽroulement, de telle 

sorte qu’elles sont peu disposées à l’écriture rétrospective de leur histoire. Ainsi, il reste peu 

de traces des Žchanges, des discussions, des nŽgociations et des collaborations qui ont 

progressivement donnŽ forme ˆ Adhésif.  

L’analyste n’est pas dépourvu pour autant. En effet, si la mise en œuvre d’Adhésif n’a 

pas ŽtŽ systŽmatiquement documentŽe, elle a laissŽ de nombreuses traces, sous forme de 

proc•s-verbaux de rŽunions, de demandes de subvention adressŽes aux autoritŽs, de courriers 

et  d’affiches  destinés  aux participants,  de  notes  griffonnées  par  les  animateurs. À première 

vue, ces documents se caractérisent avant tout par leur banalité. Il serait toutefois erroné d’en 

conclure  qu’ils  sont  dépourvus  d’intérêt.  Au  contraire,  une  analyse  attentive  à 

l’environnement  pratique  dont  ils  gardent  la  trace  permet  de  retracer  le  travail  que  les 

animateurs ont continuellement dŽployŽ pour dŽfinir et rŽorienter les objectifs de leur 

intervention. 

3.1 La détermination progressive des objectifs d’Adhésif 

Cela  fait  maintenant  plus  d’une  décennie  que  le  concept  Adhésif se pŽrennise. Ë tel 

point que ce qu’il désigne pourrait faire figure d’une  institution, caractŽrisŽe par son unitŽ, sa 

cohŽrence et, surtout, sa continuitŽ.  

Pourtant, cette stabilité terminologique ne devrait pas faire perdre de vue qu’au fil des 

annŽes Ç AdhŽsif » a désigné une pluralité d’initiatives et d’expériences qu’il est  impossible 

de présenter comme les applications successives d’un Ç projet », c’est-ˆ -dire d’une technique 

d’intervention qui aurait été mise en oeuvre pour atteindre des « objectifs È dŽfinis une fois 

pour toutes en amont de l’action. 

Telle  est  la première difficulté qu’il  faudra  surmonter pour  écrire  l’histoire d’Adhésif. 

D’un côté, il s’agira bien sûr retracer comment une intervention s’est organisée de telle sorte 

qu’elle  apparaît,  rétrospectivement,  aux  yeux  de  ses  protagonistes et de leurs partenaires, 

comme  un  processus  cohérent  et  continu.  De  l’autre,  il  conviendra  de  restituer  le  travail 

continu  que  les  protagonistes  d’Adhésif ont dŽployŽ pour ajuster leur action aux conditions 

environnantes et donc pour redŽfinir et rŽorienter leur projet en consŽquence. 

De telle sorte qu’il sera possible de montrer que, si le concept Adhésif s’est stabilisé au 

fil des annŽes, son histoire a ŽtŽ marquŽe par de profondes transformations. En particulier, 
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nous verrons que, d•s ses premi•res années  d’existence,  le  projet  a  changé  de  porteur 

institutionnel. Et que ce basculement a initiŽ un processus de rŽŽlaboration qui se traduit par 

une redŽfinition constante des mani•res de dŽcrire la situation des adolescents qui participent 

ˆ Adhésif,  d’analyser  les problèmes qu’ils  rencontrent  et  d’envisager  les mesures  les mieux 

ajustŽes pour leur venir en aide.  

3.1.1 Une entreprise d’émancipation destinée à des consommateurs dont la créativité est 
inhibée par leur encadrement normatif 

Le premier document de prŽsentation  d’Adhésif a  été  rédigé  dans  l’environnement 

institutionnel  de  la  LIFAT  en  décembre  1996.  Il  s’agissait  alors  de  mettre  en  place  une 

intervention explicitement destinŽe ˆ des Ç jeunes  qui  ne  participent  qu’en  tant  que 

consommateurs aux activités et [qui] ont beaucoup de peine à s’approprier le lieu de façon à 

y développer des projets qui leur seraient propres È5.  

Dans ce document,  l’analyse des difficultés d’insertion et de participation  rencontrées 

par les jeunes Žtait nettement inspirŽe des thŽories structuralistes de la domination sociale : 

Ç […]  il  peut  être  nécessaire,  selon  les  cas,  de  rendre  compréhensible  aux  structures  les 

intérêts de [leurs] membres et ce qui peut empêcher ceux-ci  de  s’exprimer  et  de participer 

ainsi à l’évolution de la structure È (idem, p.2).  

Dans le cadre institutionnel de la LIFAT, cette explication servait de point d’appui au 

lancement  d’une  action  à  visée  émancipatrice,  dont  les  objectifs  étaient  explicitement 

prŽsentŽs comme une mani•re de renouveler la prŽvention des conduites addictives : Ç […] le 

but n’est plus de propager des normes strictes (fumer nuit gravement à la santé) mais de faire 

un travail de prévention véritablement primaire qui permet aux individus de prendre part à la 

vie sociale et de pouvoir y développer ‘librement’ des activités qui leur permettent de ne pas 

être mis en marge […] È (idem, p.2). 

Faisant fond des thŽories de la domination, Adhésif se  présentait  donc,  à  l’origine, 

comme une entreprise visant ˆ Žmanciper les populations des carcans normatifs qui brident 

leur crŽativitŽ et les emp•chent de contribuer librement ˆ la vie sociale.  

                                                 
5  Ç Objectifs et base de rŽflexion pour le projet ADHESIF, LIFAT, 2 dŽcembre 1996, p.3. 
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3.1.2 Une  entreprise  de  normalisation  nécessaire  à  l’action  stratégique  d’individus 
marginalisés 

Quatre un plus tard, le Centre de loisirs du Schoenberg est devenu le porteur 

institutionnel d’Adhésif. Ce sont donc ses animateurs qui adressent une premi•re demande de 

subvention au service du mŽdecin cantonal. Dans ce document, le diagnostic fondateur 

d’Adhésif a sensiblement ŽvoluŽ : Ç […]  ces dernières années, nous avons pu constater que 

pour une bonne part [des adolescents qui fréquentent le centre de loisirs], l’insertion dans un 

monde professionnel – et par là même dans la société adulte – est de plus en plus ardue. 

Ainsi,  après  l’école  obligatoire,  bon  nombre  est  « mis en attente » pendant une, voire 

plusieurs années, avant de trouver un emploi. Cette situation nous a amenés à constater deux 

phénomènes liés, qui entraînent une marginalisation sociale de la situation des jeunes et de 

leurs comportements È6.  

Alors que, dans les documents de 1996, les difficultŽs de participation Žtaient associŽes 

ˆ une pression normative exercŽe par les structures sociales, en 2002 elles sont au contraire 

expliquées  par  un  déficit  d’encadrement : Ç Ces jeunes se trouvent dans une situation 

d’exclusion face au reste de la société sans avoir de connaissance des codes sociaux (codes 

de comportement) adéquats pour pouvoir y développer une interaction. Réciproquement leur 

mode de fonctionnement a un faible pouvoir de valorisation et leur comportement n’est plus 

réglementé (limité) par la nécessité de normes sociales communes È (idem, p.3).  

Ce  diagnostic  donne  alors  l’impulsion  nécessaire  au  lancement  d’une  véritable 

entreprise de normalisation : Ç ADHESIF se fixe comme but d’impliquer les jeunes dans des 

situations d’apprentissages des règles qui régissent les rapports sociaux, de leur permettre de 

comprendre et d’utiliser ces compétences, afin de pouvoir réaliser une meilleure adéquation 

entre leurs intérêts propres et les intérêts des milieux qu’ils seront appelés à côtoyer. En bref, 

il s’agit de promouvoir chez les jeunes des capacités d’agir stratégiquement È (idem, p.4). 

3.1.3 Une entreprise de collectivisation pour donner sens ˆ  la révolte et au désarroi 

d’individus désocialisés 

La demande de subvention  formulée  pour  l’année  2005  reprend,  pour  l’essentiel,  le 

document ŽlaborŽ trois ans auparavant. Pourtant, les trois pages ajoutŽes en introduction 

                                                 
6  Premi•re demande de subvention pour le projet ADHESIF aupr•s du dŽpartement de la santŽ publique, 

Service du mŽdecin cantonal (pour la pŽriode juin 2002-juin 2005), document non datŽ, p.2. 
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infléchissent  sensiblement  la  description  de  la  situation  des  jeunes  et  des  difficultés  qu’ils 

rencontrent.  

Tout  d’abord,  les  difficultés  d’insertion  sur  le  marché  du  travail  n’occupent  plus  la 

position de pivot explicatif : Ç […] si le marché du travail, qui est toujours considéré comme 

principal  vecteur  d’intégration,  ne  nous  semble  pas  plus  ouvert  qu’il  y  a  cinq  ans,  la 

médiatisation qui l’entoure s’est essoufflée, et les jeunes qui participent au projet ADHESIF 

démontrent un beaucoup plus grand optimisme face à leur avenir professionnel et leur 

insertion sociale. Les comportements sont donc bien différents. S’ils  font preuve d’une plus 

grande ouverture face à des expériences nouvelles, et sont capables de se projeter dans des 

visions d’avenir plus positives […] È7.  

Selon les animateurs, les difficultŽs ne se sont pas dissipŽes pour autant : Ç nous avons 

constaté que, face à un échec ils sont tout autant désemparés et souvent plus révoltés È (idem, 

p.4).  Et  c’est  ici  que  l’analyse  subit  un  net  infléchissement : Ç Cette révolte et les 

comportements  à  risque  liés  s’expriment  de  façon  beaucoup  plus  individuelle, plus 

imprévisible et ne sont pas renforcés par  le groupe qui n’a plus une valeur d’identification 

aussi grande È (idem). Ce diagnostic est alors soulignŽ par une br•ve note de bas de page : 

Ç Les jeunes ne forment plus un groupe homogène, mais divers groupes d’affinités délimités 

par  des  critères  divers  (nationalité,  sexe,  lieu  d’habitation,  activités  extra-scolaires…) È 

(idem).  

Autant dire que cette analyse tranche radicalement avec celle qui prŽvalait en 2002, 

lorsque la mise à l’écart du monde du travail était invoquée pour expliquer l’émergence d’une 

socialitŽ marginale, qui fŽdŽrait les adolescents dans une sorte sous-culture.8 En 2005, il est 

au contraire question du Ç désarroi »  dont  les  jeunes  font  l’expérience  face  aux  difficultés 

qu’ils rencontrent dans leurs projets de formation et de vie professionnelle : Ç Ce désarroi est 

d’autant  plus  fort  qu’ils  ne  s’attendent  pas  à  rencontrer  ces  difficultés  et  qu’il  ne  s’inscrit 

plus dans un cadre identitaire qui les lie au groupe È (idem, p.4). 

                                                 
7  Demande de subvention pour la deuxi•me partie du projet ADHESIF aupr•s du dŽpartement de la santŽ 

publique, Service du mŽdecin cantonal, document non datŽ, pp.3-4. 
8  Dans  la  première  demande  de  subvention  pour  (p.2),  l’adolescence  était  décrite  comme  « no-man’s land 

identitaire È. Ç L’adolescence semble être vécue non plus comme un passage entre les mondes de l’enfance et 

de  l’âge adulte mais, bien plus, comme un monde à part, dont  les  frontières de sortie sont de plus en plus 

hermétiques. Ainsi, l’adolescence comprise comme un passage obligatoire vers le monde adulte peut devenir 

un modèle de vie en soi, une nouvelle forme d’être, à part de la société qui l’entoure. È.  
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Ce diagnostic éclaire d’un jour nouveau les « procédures È et la Ç méthode de travail È 

associées  à  la  deuxième  étape  d’Adhésif. D•s leur premi•re demande de subvention, les 

animateurs envisageaient de consacrer leur action ˆ des questions liŽes Ç aux enjeux de 

l’adolescence  (comportements  à  risques,  relations  filles-garçons, projets professionnels et 

tout ce qui pourra ressortir des contacts établis) È et Ç à la nécessité de la mise en réseau 

pour la résolution des problèmes et la réalisation des envies È (idem, p.8)9. D’emblée,  ces 

deux formules prŽsentaient Adhésif comme  un  ensemble  d’activités  visant  la  mise en en 

commun des  problèmes  rencontrés  par  ses  membres  et  des  solutions  qu’ils  peuvent  leur 

apporter. Dans la seconde demande de subvention, cette mŽthode appara”t cependant comme 

une mani•re de rŽpondre au Ç désarroi È individuel que les participants ˆ Adhésif manifestent 

face à leurs difficultés. À ce moment de l’intervention, Adhésif se prŽsente donc comme une 

entreprise de collectivisation, dont  l’objectif principal est  l’élaboration d’un monde commun 

en référence auquel des individus peuvent se constituer comme les membres d’un groupe10. 

3.1.4 Une entreprise de socialisation visant ˆ  inculquer un sens commun 

Les animateurs du Centre de loisirs introduisent leur troisi•me demande de financement 

par une autoévaluation de ce travail de collectivisation. D’une part, ils notent que la première 

Žtape du projet a permis Ç de constituer un groupe solide autour du projet. Un rapport de 

confiance a été institué entre les jeunes et les animateurs. Nous pouvons compter sur la 

participation active d’une vingtaine de jeunes, noyau dur du projet ADHESIF. Outre leur rôle 

avéré de relais auprès des autres adolescents qui fréquentent le centre de loisirs, ces jeunes 

ont démontré leurs capacités à être mobilisés autour d’actions et de rencontres très diverses, 

et  que  leur  cohésion  de  groupe  leur  permet  d’être  confrontés  positivement  à  de  nouvelles 

expériences sociales È11. D’autre part,  ils mentionnent  la  « mise en réseau du projet È avec 

                                                 
9  Ce paragraphe reprend mot pour mot la prŽsentation de la Ç deuxième étape È formulŽe d•s la premi•re 

demande de subvention (p.7). 
10  La  portée  de  ces  objectifs  est  considérable.  D’un  côté,  la  tradition  phénoménologique  a  souligné  que  la 

constitution d’un monde commun est la modalitŽ m•me de production et de reproduction de la sociŽtŽ (cf. 

Alfr ed SchŸtz, Collected Papers). De  l’autre,  la  transformation des « Žpreuves personnelles de milieu È en 

Ç enjeux collectifs de structures sociales È (Mills, L’imagination  sociologique, pp.10-13) est fondatrice de 

toute politique  sociale,  comme  l’a montré  la tradition amŽricaine de sociologie des probl•mes sociaux (cf. 

Spector & Kitsuse, Constructing Social Problems). En ce sens, il n’est pas exagéré que les objectifs assignés 

ˆ Adhésif en font un lieu de production et de reproduction d’une société démocratique et libŽrale. 
11  Demande de subvention pour la troisi•me partie du projet ADHESIF aupr•s du dŽpartement de la santŽ 

publique, Service du mŽdecin cantonal, document non datŽ, p.2. 
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Ç le CO du Belluard È, Ç diverses associations de quartier È et Ç diverses personnes 

ressources È (idem, p.3). 

Les pages consacrŽes ˆ la Ç problématique È reprennent dans les grandes lignes le 

diagnostic posŽ lors des demandes prŽcŽdentes. Cependant, il est intŽressant de noter 

l’apparition d’un nouveau paragraphe par lequel  les animateurs entendent « relever un point 

qui, s’il n’est pas nouveau, a pris de l’importance et mérite une attention particulière […] È : 

Ç La violence a, de tout temps, fait partie des sujets traités dans le cadre de notre intervention 

auprès des jeunes. Si nous ne pouvons juger d’un accroissement en quantité ou en force des 

actes de violence chez les jeunes que nous côtoyons, nous avons toutefois constaté, durant 

l’année écoulée, un changement marquant dans le rapport que certains jeunes entretiennent 

avec la violence physique. Celle-ci est de plus en plus banalisée par les jeunes qui la 

décrivent comme faisant partie de la panoplie normale des modes d’expressions. Ainsi, nous 

rencontrons de plus en plus d’incompréhension chez les jeunes,  face aux réactions que leur 

violence engendre. È 

L’apparition  de  ce  paragraphe  ne  peut  être  réduite  à  un  simple  enrichissement  des 

thématiques  abordées  dans  le  cadre  d’Adhésif. Au contraire, les animateurs associent cet 

ultime réajustement de la problématique à l’exigence de rectifier leur mode d’intervention, et 

donc  d’en modifier  les  objectifs : Ç Cette constatation implique la nécessité de revoir nos 

modes  d’intervention  face  à  la  violence. Nos actions ne peuvent plus être basées sur le 

présupposé que la condamnation de la violence est un principe universellement acquis dans 

notre société È (idem, p.6). 

Cette observation introduit un basculement considŽrable.  

Jusqu’alors,  « l’apprentissage des codes sociaux È Žtait envisagŽ comme une Žcole de 

relativisme.  Pour  aller  vite,  les  animateurs  partaient  de  l’hypothèse  que  les  adolescents  du 

Centre  de  loisirs  ne  parvenaient  pas  à  agir  stratégiquement,  parce  qu’ils  avaient  du mal  à 

ajuster leur comportement ˆ la variŽtŽ des exigences normatives auxquelles ils Žtaient 

confrontés.  Dans  ces  conditions  l’action  visait  à  confronter  les  adolescents  à  des 

environnements  normatifs  différents  du  leur,  de manière  à  leur  permettre  d’apprendre  à  en 

repŽrer les exigences et ˆ y ajuster leur comportement12. 

                                                 
12  Ce raisonnement Žtait dŽveloppŽ de mani•re tr•s explicite dans un paragraphe (dŽjˆ citŽ) de la premi•re 

demande : Ç ADHESIF  se  fixe  comme but  d’impliquer  les  jeunes dans des  situations d’apprentissages des 

règles qui régissent les rapports sociaux, de leur permettre de comprendre et d’utiliser ces compétences, afin 

de pouvoir réaliser une meilleure adéquation  entre  leurs  intérêts  propres  et  les  intérêts  des milieux qu’ils 
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A l’inverse lorsque les animateurs observent l’incrédulité manifestée par les adolescents 

face ˆ la rŽprobation suscitŽe par leurs actes de violence, ils orientent leur intervention vers 

l’apprentissage d’un sens commun. Dans ces conditions, Adhésif devient un lieu d’acquisition 

de Ç codes sociaux È explicitement envisagŽs comme universels et donc aucunement relatifs ˆ 

l’arbitraire normatif de groupes particuliers. À ce moment de son développement, Adhésif est 

donc devenu une entreprise de socialisation ˆ des normes universelles. 

3.2 Adhésif : une enquête pratique sur les normes et l’autonomie 

Ce  rapide  survol  des  documents  officiels  présentés  par  les  animateurs  d’Adhésif pour 

demander le financement de leur intervention  indique  nettement  que,  loin  d’être  établis  en 

amont de l’intervention, ses objectifs ont été ajustés et même infléchis au cours des années.  

Un passage en revue tr•s superficiel suffit m•me pour constater que, dans les discours 

des animateurs, Adhésif a été envisagé successivement comme une entreprise d’émancipation, 

de normalisation, de collectivisation et de socialisation.  

3.2.1 Adhésif comme travail empirique et théorique sur les normes 

Pour aller vite, cette trajectoire pourrait •tre dŽcrite comme un profond rŽamŽnagement 

de l’analyse des normes et de la place qui leur est accordée dans l’action des animateurs.  

Dans les réflexions fondatrices du projet, l’analyse des normes était nettement inspirée 

par les thŽories du Ç contr™le social È13. Elles apparaissaient donc comme un ressort de la 

domination institutionnelle, comme une imposition arbitraire par laquelle les Ç structures È 

empêchaient  l’expression et  la participation des  adolescents. En conséquence,  l’intervention 

se donnait une visŽe Žmancipatrice. Elle entendait avant tout libŽrer les adolescents des 

normes  qui  s’imposaient  à  eux  et  les  accompagner  dans  la  réalisation  de  leurs  projets  en 

fonction de leurs propres principes normatifs. 

                                                                                                                                                         

seront  appelés  à  côtoyer.  En  bref,  il  s’agit  de  promouvoir  chez  les  jeunes  des  capacités  d’agir 

stratégiquement È 
13  Cette thŽorie a notamment ŽtŽ dŽveloppŽe autour de l’œuvre de Michel Foucault. Dans les années 1970, elle 

a  porté  d’importants  mouvements  de  critiques  institutionnelles,  notamment  adressées  aux  travailleurs 

sociaux. Voir en particulier le numŽro spŽcial de la revue Esprit Ç Normalisation et contr™le social. Pourquoi 

le travail social ? È (avril-mai 1972) et les ouvrages de Jeannine Verd•s-Leroux (Le travail social, Paris, 

Minuit, 1978) et de Francine Muel-Dreyfus (Le métier d’éducateur, Paris, Minuit, 1983). 
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Dans  la  demande de  subvention  pour  la  première  phase  d’Adhésif, les normes Žtaient 

surtout analysŽes comme une manifestation du relativisme culturel14. Cette perspective 

reposait sur le postulat qu’il existe autant d’ordres normatifs qu’il existe de groupes sociaux, 

et  qu’il  est  nécessaire  de  les  repérer  et  d’y  ajuster  son comportement pour faire valoir ses 

intŽr•ts. Dans ces conditions, les normes peuvent •tre considŽrŽes comme des ressources 

parmi d’autres, que les acteurs peuvent instrumentaliser de manière à parvenir à leurs fins. En 

ce sens, le travail sur les normes est un volet nŽcessaire de toute intervention qui se donne 

pour objectif de restaurer la capacité stratégique des individus auxquels elle s’adresse. Ainsi, 

les  animateurs  d’Adhésif entendaient confronter les participants ˆ des environnements 

inconnus, de manière  à  leur  apprendre  à  en  repérer  l’ordre  normatif  et  à  s’en  servir 

stratŽgiquement pour rŽaliser leurs propres objectifs.  

Dans la demande de subvention pour la deuxième phase d’Adhésif, l’ordre normatif était 

analysé comme un produit émergent de l’action (et non comme un Ç donnŽ È, indŽpendant de 

l’action, et associé à des structures de domination ou à la diversité des groupes)15. Dans cette 

perspective,  l’intervention  se  donnait  pour  objectif  de  permettre  aux  participants 

d’expérimenter  leur  capacité  de  production  normative.  Concrètement,  il  s’agissait 

d’accompagner  les  participants  dans  la  réalisation  d’activités  culturelles,  sociales  et/ou 

ludiques, de mani•re ˆ leur faire dŽcouvrir que la signification des situations et des probl•mes 

auxquels ils sont  confrontés  n’est  jamais  donnée,  mais  qu’elle  peut  être  le  produit  d’une 

Žlaboration collective. 

Dans la demande de subvention pour la troisième étape d’Adhésif, l’ordre normatif est 

analysŽ comme un sens commun, ŽlaborŽ dans et par la pratique, et qui est habituellement 

tenu pour acquis par les membres d’une collectivité dont  l’horizon n’est pas nécessairement 

                                                 
14 Les thŽories du relativisme culturel trouvent leur origine dans les travaux des anthropologues culturalistes, 

attachés à démontrer que la diversité des groupes sociaux et des cultures ne pouvait être rapportée à l’unicité 

d’un schéma évolutionniste (cf. Franz Boas, The History of Anthropology, 1904). Ce piste a ŽtŽ prolongŽe et 

systŽmatisŽe par la thŽorie structurale de Claude LŽvi-Strauss, qui entendait fonder une dŽmarche universelle 

d’analyse de  toutes  les cultures humaines opposée à  toute  tentative de hiérarchisation ou de discrimination 

(cf. Race et histoire, 1952). Elle a ŽtŽ gŽnŽralisŽe par les travaux post-modernes cŽlŽbrant le dŽclin ˆ la fois 

des  déterminismes  de  classes  et  de  l’individualisme  (p.ex.  Michel  Mafessoli,  Le temps des tribus, Paris, 

MŽridiens Klincksieck, 1988). 
15 L’analyse  de  l’ordre  normatif  en  tant  que  produit  émergent  de  l’activité  humaine  est  au  fondement  de 

l’interactionnisme  américain  et  de  sa  tradition  d’analyse  des  problèmes  sociaux  (cf.  Spector  &  Kitsuse, 

Constructing Social Problems).  
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bornŽ dans les limites de groupes restreints. Ainsi, les animateurs envisagent explicitement 

que certains aspects de l’ordre normatif puissent avoir une portŽe universelle (et ne puissent 

donc pas •tre relativisŽs)16.  Dans  cette  version,  l’intervention  entend  permettre  aux 

participants  de  découvrir  que,  si  leur  capacité  d’élaboration  collective  de  normes  est 

potentiellement infinie, elle bute sur les comportements qui mettent en cause la vie sociale en 

tant que telle.  

3.2.2 L’autonomie comme fil conducteur spécifié au cours de l’intervention 

Si  l’on  s’en  tient  au  récit  conduit  jusqu’ici,  Adhésif pourrait appara”tre comme la 

succession de quatre projets, orientŽs par des objectifs sensiblement diffŽrents, pour ne pas 

dire divergents. Cependant, une telle description ne serait pas satisfaisante, en particulier 

parce qu’elle ne rendrait pas justice du fil conducteur qui assure la continuité d’Adhésif tout 

au long  des  années  d’intervention  qui  ont  assuré  l’élaboration  et  la  spécification  de  ses 

objectifs.  

Comme cela a ŽtŽ suggŽrŽ au paragraphe prŽcŽdant, Adhésif pourrait •tre dŽcrit, par-

delˆ ses rŽorientations, comme une enqu•te continue sur le statut thŽorique et empirique des 

normes.  Plus  précisément,  tout  au  long  de  ces  années,  l’intervention  des  animateurs  a  été 

orientée  vers  l’autonomisation des  participants,  c’est-ˆ -dire Žtymologiquement vers leur 

capacitŽ ˆ produire, par eux-m•mes et pour eux-m•mes, les normes auxquelles ils se 

soumettent. 

En un  sens,  il  serait  donc possible de  considérer qu’Adhésif s’est  donné  pour objectif 

principal l’autonomisation de ses participants. Et donc que son Žvaluation devrait vŽrifier si, 

et dans quelle mesure, ces derniers se sont autonomisŽs.  

Pour économique qu’elle serait, cette manière d’aborder la question passerait à côté de 

l’essentiel. À savoir que, si l’autonomie a effectivement servi de fil conducteur au projet, son 
                                                 

16  Le  projet  d’analyser  ce qui est ordinairement tenu comme Ç allant de soi È est le pivot de la philosophie 

phénoménologique (telle qu’elle a été lancée par Husserl et développée par Merleau-Ponty, par exemple). Sa 

mise  en  œuvre  pour  élucider  l’ordre  social  et  ses  composantes  normatives a ŽtŽ explorŽe dans les Žcrits 

théoriques  d’Afred  Schütz  (Collected Papers) et dans les Ç ruptures de routines È menŽes par Harold 

Garfinkel (Studies in E thnomethodology).  L’ambition  de  transformer  ces  intuitions  comme  leviers  pour 

l’analyse  des  sociétés  démocratiques  en  tant  qu’ordre  normatif  potentiellement  universel  a  été  portée  par 

l’œuvre  de  Hannah  Arendt  (p.ex.  Du mensonge à la violence), celle de Claude Lefort (cf. Essais sur le 

politique) et celle de JŸrgen Habermas (cf. L’espace public et Théorie de  l’agir communicationnel). Elle a 

connu  de  récents  développements  dans  les  travaux  d’Axel  Honneth  (p.ex . Les luttes pour la 

reconnaissance). 
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sens (c’est-ˆ -dire sa signification et son orientation) a sensiblement ŽtŽ rectifiŽ ˆ mesure que 

l’intervention s’est développée. Pour aller vite, cette transformation pourrait être retracée de la 

mani•re suivante. 

Comme nous l’avons vu, dans sa formulation originaire, Adhésif Žtait calŽ sur une visŽe 

Žmancipatrice. Autonomiser les participants, c’était alors les libérer de la tutelle arbitraire des 

normes  dominantes  qui  les  empêchaient  de  s’exprimer  et  de  participer  à  l’évolution  des 

structures sociales. Dans cette acception, l’intervention était hantée par la crainte de devenir ˆ 

son tour porteuse d’une quelconque imposition normative, immédiatement envisagée comme 

chargée d’un potentiel tyrannique voire totalitaire17. 

Au moment du  lancement de  la première phase,  l’intervention était  envisagée  comme 

une entreprise de normalisation au cours de laquelle les participants Žtaient engagŽs ˆ devenir 

des acteurs stratŽgiques comme les autres. Dans cette acception utilitariste, autonomiser les 

participants  c’était  leur  apprendre  à  traiter  les  environnements  normatifs comme des 

ressources qu’ils pouvaient instrumentaliser en vue d’atteindre leurs objectifs. 

Au terme de la première année d’intervention, nous avons vu qu’Adhésif a ŽtŽ redŽfini 

comme  une  entreprise  de  collectivisation.  Dans  cette  perspective,  l’autonomie  n’était  plus 

envisagée ni comme une rupture avec  toute forme d’ordre normatif, ni comme une capacité 

individuelle ˆ se servir des normes au service de ses propres intŽr•ts. Au contraire, 

l’autonomisation était envisagée comme une dynamique tendue vers l’horizon de l’acquisition 

d’une  capacité,  immédiatement  et  nécessairement  collective,  de  produire  des  significations 

partagŽes et des normes communes. 

Finalement,  au  moment  d’entamer  la  dernière  étape  du  programme  Adhésif, les 

animateurs ont explicitement manifestŽ leur inquiŽtude apr•s avoir constatŽ que les 

adolescents ne semblaient pas comprendre la rŽprobation opposŽe ˆ leurs actes de violence. 

Ils ont donc indiquŽ les limites du relativisme, en soulignant clairement que toutes les 

significations partagŽes et toutes les normes communes ne se valent pas et, qui plus est, que 

certaines  d’entre  elles  peuvent  s’avérer  inadmissibles. Dans cette nouvelle acception, 

l’autonomie  est  irréductible  à  la  capacité  d’un  collectif  à  définir  par  lui-m•me et pour lui-

m•me ses propres modes de rŽgulation. Elle est Žgalement et nŽcessairement tendue vers la 

                                                 
17  Cette hantise est explicite dans plusieurs passages des Ç Objectifs et base de rŽflexion pour le projet 

ADHESIF È du 2 dŽcembre 1996 : Ç […] il ne s’agit pas de proclamer une norme totalitaire mais bien plus de 

[…] donner les moyens à des individus de pouvoir faire valoir leurs identités plurielles dans les divers lieux 

o• une activitŽ se met en place È (p.1). 
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découverte  collective  des  conditions  normatives  auxquelles  l’autorégulation  d’un  collectif 

peut  devenir,  pour  ses  membres  le  lieu  d’une  expérience  universelle : celle de leur 

appartenance ˆ une commune humanitŽ. 
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4 SPE C I F I C A T I O N E T R ESPE C I F I C A T I O N DU PR OJE T 

 

 

 

Jusqu’ici,  l’histoire  d’Adhésif a ŽtŽ retracŽe succinctement, en prenant appui sur les 

documents officiels produits par les animateurs au cours de leur intervention. Cette approche 

initiale  a  permis  d’observer  que  ce  qui  apparaît  rétrospectivement  comme un  « projet »  n’a 

pas été conçu comme un plan d’action, déterminé en amont de l’intervention. Au contraire, le 

projet est un produit émergent de l’intervention, qui a ŽtŽ ŽlaborŽ et spŽcifiŽ tout au long de 

son développement. Plus encore,  il est apparu que cette dynamique d’auto-dŽtermination du 

projet n’a pas concerné ses seuls aspects marginaux. En effet, c’est le déroulement même de 

l’intervention qui a assuré la désignation d’un porteur institutionnel adéquat pour sa mise en 

œuvre,  l’identification  de  ses  bénéficiaires  et  la  caractérisation  des  difficultés  qu’ils 

rencontrent, l’élaboration des objectifs assignés à l’action des animateurs et le développement 

de mŽthodes permettant de les atteindre. 

Les  documents  officiels  ne  permettent  cependant  que  d’esquisser  l’histoire  d’Adhésif. 

Certes, ils font apparaître les tournants de l’intervention et d’identifier les moments forts qui 

ont marquŽ la dŽtermination de ses lignes directrices. En revanche, ces archives ne 

documentent pas la manière dont l’intervention a été constamment réorientée à l’épreuve des 

problèmes pratiques soulevés par sa mise en œuvre. 

Pour  retracer  le  détail  de  ces  réajustements  pratiques  de  l’intervention dans le cours 

même  de  son  déroulement,  il  n’est  pas  suffisant  de  prendre  en  considération  les  sources 

documentaires dans lesquelles les animateurs parlent de leur intervention. Il faut Žgalement 

analyser les documents constitutifs de l’intervention elle-même. Concrètement, il s’agit de se 

prendre en considŽration toutes les traces documentaires laissŽes par les activitŽs menŽes par 
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les animateurs d’Adhésif. Ce sont notamment des proc•s-verbaux de réunions, les notes qu’ils 

ont griffonnŽes, les affiches et papillons qu’ils ont diffusés pour annoncer une animation, etc. 

Ces  traces  d’activités  sont  indéniablement  plus  lapidaires  (et  donc  plus  difficiles  à 

analyser) que les demandes officielles de subvention adressŽes aux autoritŽs et les rapports 

d’activités  destinés  aux  responsables  associatifs.  Elles  n’en  sont  cependant  pas  moins  des 

sources précieuses d’informations.  

Prenons  l’exemple des procès-verbaux de rŽunion. Sur le plan des ŽnoncŽs (i.e. de ce 

qui  est  dit),  ils  documentent,  dès  l’énumération  des personnes prŽsentes, la composition 

progressive du réseau des protagonistes qui ont pris part ˆ Adhésif. Sur le plan de 

l’énonciation (i.e. des modalitŽs du dire), ces discours gardent la trace des formes de relations 

qui se sont nouŽes entre ces protagonistes.  De  telle  sorte  qu’ils  permettent  de  découvrir 

comment s’est composé le collectif qui a travaillé à la conception d’Adhésif de repŽrer, en son 

sein,  l’émergence d’affinités, de hiérarchies, de désaccords ou de conflits, sans même qu’ils 

soient explicitement mentionnŽs.  

L’analyse  détaillée  de  ces  documents  permettra  donc  de  repérer  les  étapes qui ont 

rythmŽ le travail de Ç spŽcification È et de Ç respŽcification »  d’Adhésif entre avril 1996 et 

octobre 1997. 

Cette distinction entre Ç spŽcification È et Ç respŽcification » mérite d’être explicitée. Je 

parlerai de Ç spŽcification È pour dŽsigner le travail discursif au cours duquel ont pris forme ˆ 

la  fois  l’intervention  (i.e. l’objet de la discussion : son organisation, ses modalitŽs, ses 

objectifs, etc.) et le collectif chargŽ de la mener ˆ bien (i.e. les sujets de la discussion : les 

intervenants et l’ensemble du réseau qu’ils ont constitué et mobilisé pour mener leur tâche à 

bien). Pour restituer ce travail de spécification il s’agira donc d’observer comment a ŽmergŽ 

l’idée de lancer une animation destinée à des adolescents, puis d’analyser minutieusement les 

discussions et les nŽgociations qui se sont dŽployŽes autour de cette idŽe et qui ont assurŽ son 

élaboration jusqu’à ce qu’elle prenne la forme de ce qu’est devenu Adhésif. 

Par Ç respŽcification È, je dŽsignerai le travail qui a ŽtŽ dŽployŽ pour rŽajuster un 

programme, qui avait déjà été spécifié discursivement, au moment de sa mise à l’épreuve dans 

et par son accomplissement pratique18. Il apparaîtra  au  cours  de  l’analyse  que  l’élaboration 

                                                 
18 À  l’origine,  la  « respŽcification È est un terme technique que les ethnomŽthodologues emploient pour 

désigner le travail qu’ils déploient pour remplacer les définitions nominales de phénomènes sociaux, par des 

dŽfinitions fondŽes sur une observation naturaliste des activitŽs pratiques qui leur donnent forme en temps 

rŽel.  
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d’Adhésif doit beaucoup ˆ ce travail de respŽcification. En effet, les probl•mes pratiques qui 

ont  surgi  sur  le  terrain  de  l’intervention  ont  conduit  les  intervenants  à  continuellement 

remanier le projet qui avait ŽtŽ spŽcifiŽ, sur le papier, en amont des animations. Il en a 

découlé des réajustements considérables tant au niveau de l’action (de son organisation, de ses 

modalités, de  ses objectifs, etc.) qu’au niveau du collectif chargé de  la mener à bien  (de sa 

composition, de ses modes de rŽgulation, etc.) 

4.1 L’élaboration d’une animation destinée aux adolescents (avril 1996 - octobre 1997) 

Le travail de Ç spŽcification È et de Ç respŽcification » d’Adhésif a ŽtŽ menŽ de mani•re 

particuli•rement intensive entre le printemps 1996 et l’automne 1997.  

À  l’origine,  l’idée  de  lancer  des  animations  pour  les  adolescents  du  Schoenberg  était 

extr•mement vague. Plusieurs mois de discussions ont prŽcŽdŽ leur premi•re concrŽtisation, 

laquelle a marquŽ, suite ˆ son Žvaluation positive,  le  point  de  départ  d’une  phase 

expérimentale,  dont  le  déroulement  a  alimenté  la  formulation  d’un  véritable  programme 

d’intervention.  

Ces dix-huit  mois  de  travail  n’ont  pas  seulement  donné  forme  à  Adhésif. Ils ont 

Žgalement organisŽ le collectif des intervenants.  L’établissement  de  ce  réseau  d’alliés  n’est 

pas allŽ sans tensions ni conflits, lesquels se sont traduits de mani•re flagrante par un 

changement de porteur institutionnel. InitiŽ ˆ la demande de la Ligue fribourgeoise pour la 

prŽvention de l’alcoolisme  et  des  autres  toxicomanies  (LIFAT),  Adhésif a finalement ŽtŽ 

repris dès l’été 1997 par le Centre de loisirs du Schoenberg (CLS).  

4.1.1 L’institutionnalisation d’une expérimentation (avril – octobre 1996) 

Une  première  phase  d’élaboration  est  partie  de  l’idée  de  proposer  une  animation 

susceptible  d’intéresser  les  adolescents  et  a  débouché  sur  la  formulation  d’un  « projet 

AdhŽsif È qui contractualisait une collaboration entre la LIFAT et le CLS. 

L’amorce d’une « nouvel le expérience » 

Un simple coup d’œil aux proc•s-verbaux archivŽs au Centre de loisirs du Schoenberg 

permet de repérer que c’est au printemps 1996, suite à une sollicitation de la LIFAT, qu’a pris 

forme l’idée de lancer des animations à destination des adolescents.  

Les traces documentaires de ce moment initial sont extr•mement tŽnues. Elles tiennent 

en  un  paragraphe  d’un  PV  de  colloque  du  CLS  daté  du  18  avril  1996,  intitulé  « Visite de 

Monsieur Piller de la LIFAT È : 
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Mr. Piller et l’équipe estiment que l’expérience menée avec le « Guignol  ̂Roulettes » n’a pas été 

concluante pour attirer les jeunes de plus de douze ans. Un support musical prŽsentŽ par un 

animateur extérieur ainsi qu’un membre de la LIFAT pour entrer en dialogue avec les ados, nous 

semble •tre une meilleure solution. 

Cette nouvelle expŽrience devrait dŽbuter cet automne. 

Nous reprendrons contact avec la LIFAT durant le mois de juin. 

 

À  l’instar  de  tout  procès  verbal,  ce  document  est  lapidaire. D’une  part,  il  ne  restitue 

qu’une décision, mais ne permet pas de recomposer le déroulement de la discussion dont elle 

était  l’issue. D’autre part,  il  fait  fond sur  l’arrière-plan d’un « savoir partagŽ È par les seuls 

protagonistes de l’époque, de telle sorte qu’il est difficilement compréhensible pour un lecteur 

extŽrieur. Un petit travail  d’explicitation  sera  donc  nécessaire  afin  de  mettre  au  jour  les 

indications dont il est porteur. 

Ce petit paragraphe garde en particulier quelques traces de la forme de collaboration 

institutionnelle  qui  s’est  mise  en  place  entre  le  CLS  et  la  LIFAT  autour  d’expériences 

d’animation.  

Tout d’abord, ce petit passage indique que les deux institutions accordaient une certaine 

importance ˆ cette collaboration. Du c™tŽ du CLS, tout indique que la question Žtait jugŽe 

suffisamment  sérieuse  pour  qu’il  soit  légitime  d’y  consacrer  l’essentiel  d’un  colloque 

d’équipe (réunie au complet pour l’occasion comme en témoigne la liste des présences)19. Du 

côté de la LIFAT, le sujet était manifestement jugé suffisamment sérieux pour qu’il vaille la 

peine de dŽlŽguer le SecrŽtaire  général  de  l’époque  (« Mr. Piller È) pour en discuter avec 

l’équipe du CLS. 

Ensuite, ce petit passage permet d’observer que le secrétaire général de la LIFAT s’est 

rendu au CLS et qu’il a infléchi son emploi du temps afin d’être disponible lors du colloque 

du CLS. Cette indication peut être analysée comme la marque d’une  relation asymétrique20. 

                                                 
19  Les colloques sont des moments importants dans la vie des institutions sociales. Habituellement, c’est à cette 

occasion que les intervenants se rendent mutuellement compte de leur contribution à l’activité collective. Les 

colloques peuvent donc •tre analysŽs comme de petits rituels hebdomadaires  par  lesquels  l’institution 

manifeste, sous une forme observable,  la cohésion d’une activité habituellement dispersée dans le temps et 

l’espace. Dans une perspective fonctionnelle,  les colloques d’équipes sont donc aux institutions sociales ce 

que la messe dominicale est à l’église catholique. 
20  Cet ajustement à l’espace et au temps d’un interlocuteur permet par exemple de marquer la déférence qui est 

exigée d’un acteur social qui entend rencontrer une personne qui occupe une position sociale supérieure à la 



 28 

Dans  ce  cas  particulier,  rien  n’indique  cependant  que  le  CLS  occupe  une  position 

institutionnelle supŽrieure ˆ celle de la LIFAT. Il y a donc de bonnes raisons de penser que la 

forme  asymétrique  de  la  rencontre  n’ait  été  que  la  manifestation  passagère  du  genre  de 

relation qui se noue ordinairement entre un demandeur et  l’instance à  laquelle  il  adresse sa 

requ•te21. Il est donc possible d’en tirer que c’est certainement à la demande de la LIFAT que 

l’équipe du CLS a accepté d’envisager le lancement d’une animation « pour attirer les jeunes 

de plus de douze ans È. 

Enfin, ce petit paragraphe inscrit la discussion de ce projet dans le prolongement d’une 

histoire commune, lapidairement  évoquée  sous  les  traits  d’une  « expérience menée avec le 

‘Guignol à  roulettes’ È. Ce petit passage mobilise le Ç savoir partagŽ È par les membres de 

l’équipe  du CLS  au  sujet  d’une  animation  à  visée  de  « prŽvention primaire È qui avait ŽtŽ 

menŽe, trois ans auparavant, dans les locaux du CLS, par une troupe de marionnettistes (le 

Ç Guignol ˆ roulettes È) associŽe ˆ un collaborateur de la LIFAT. Le bilan de cette expŽrience 

est mentionnŽ lapidairement : elle Ç n’a  pas  été  concluante È pour le motif  qu’elle  n’a  pas 

permis d’« attirer les jeunes de plus de douze ans È.  

Les lignes suivantes peuvent alors •tre lues comme une mani•re de tirer les 

conséquences  de  cet  échec  et  d’apporter  des  mesures  correctives  propres  à  relancer  la 

collaboration entre la LIFAT et le CLS. La rectification est alors menŽe par la formulation de 

l’objectif  de  l’intervention :  il  s’agit  d’« entrer en dialogue avec les ados È (la catŽgorie 

Ç ados »  pouvant  être  entendue  comme  l’équivalent  des  « jeunes de plus de douze ans È 

ŽvoquŽs auparavant).  

Cette petite observation conforte l’hypothèse que la collaboration envisagée répondait à 

une demande de la LIFAT. En effet, il y a peu de raisons de penser que les animateurs du CLS 

aient des difficultŽs ˆ Ç entrer en contact avec les ados È. En revanche, il est parfaitement 

                                                                                                                                                         

sienne. Ainsi, les institutions monarchiques disposent généralement d’un protocole extrêmement réglé auquel 

doivent se plier tous ceux qui demandent une audience. (Le cinŽma en a tirŽ quelques sc•nes croustillantes, 

notamment dans Ridicule de Patrice Leconte ou dans The Queen de Stephen Frears). 
21  La forme relationnelle asymétrique qui se met en place lors de la formulation d’une demande a donnŽ lieu ˆ 

de tr•s nombreuses observations empiriques. Elle a ŽtŽ documentŽe par les analyses de conversation. Les 

interactionnistes en ont fait un objet d’investigation à part entière. Et Michel de Certeau l’a analysée comme 

une modalitŽ de relation constitutive des institutions en gŽnŽral et des institutions religieuses en particulier.  
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envisageable  que  la  LIFAT  ait  été  confrontée  à  un  tel  problème  pratique  et  qu’elle  ait 

envisagé qu’il serait possible d’y remédier avec l’appui du CLS22. 

Ce dispositif de catŽgorisation est alors dŽployŽ pour fonder un raisonnement pratique 

articulé  autour  d’une  catégorie  d’âge (l’adolescence)  à  laquelle  est  associée  un  genre 

d’activité (la musique est une Ç meilleure solution È que les marionnettes Ç pour attirer les 

jeunes de plus de 12 ans È). 

Finalement, le projet élaboré en quelques lignes est placé sur l’horizon de sa réalisation, 

dont le dŽbut est planifiŽ pour Ç cet automne » et dont la mise en œuvre requiert une nouvelle 

prise de contact Ç durant le mois de juin È dont la charge est confiŽe au CLS, ce qui permet de 

restaurer une relation symétrique autour d’un projet commun. 

 

Pour  résumer,  nous  pouvons  tirer  de  l’analyse  de  ce  procès-verbal que ce qui allait 

devenir Adhésif a trouvŽ son origine lorsque le CLS a rŽpondu positivement ˆ une demande 

de la LIFAT afin  de  trouver  un moyen d’entrer  en  contact  avec  des  adolescents. Et  que  sa 

spécification  a  été  ébauchée  sous  la  forme  d’une  collaboration  interinstitutionnelle  pour 

Žlaborer un projet commun d’animation autour d’un support musical susceptible d’attirer des 

jeunes de plus de douze ans.  

Ces quelques paragraphes ne font que paraphraser et expliciter la caractŽrisation initiale 

du  projet.  Ils  comportent  cependant  suffisamment  d’éléments  pour  mettre  au  jour  le  sens 

commun – et notamment les attentes normatives partagŽes – qui  présidait  à  l’élaboration 

initiale du projet, et qui sera soumis ˆ un intense travail de Ç respŽcification È suite au 

lancement des animations23.  

                                                 
22  L’entrée  en  contact  avec  le  public  cible  est  un  problème structurel auquel sont confrontŽes toutes les 

institutions spŽcialisŽes dans la prŽvention. Habituellement, elles le rŽsolvent en prenant appui sur une Žtude 

épidémiologique (savante ou spontanée) de la distribution sociale du risque à prévenir, avant de s’allier avec 

des institutions chargées de l’encadrement des catégories les plus directement concernées. La localisation de 

ce  problème  structurel  et  du  raisonnement  pratique  mis  en œuvre  pour  le  résoudre  permet  d’expliquer  le 

nombre considŽrable de demandes de collaboration qui sont adressŽes aux Žtablissements scolaires (par des 

organismes de prŽvention routi•re, de prŽvention des maladies sexuellement transmissibles, de prŽvention 

des toxicomanies, de promotion de la santŽ, etc.). 
23 L’explicitation de ce sens commun est décisive pour l’évaluation. En effet, la thèse que je développerai dans 

les pages ˆ venir est que la mise en place effective des animations a ébranlé ce sens commun au point d’en 

faire un objet de controverse. De telle sorte que ce qui Žtait considŽrŽ comme allant de soi en 1996 est 

fortement contestŽ dix ans plus tard. 
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Dans  ce  document,  les  protagonistes  de  ces  échanges  s’accordent  tout  d’abord  pour 

considŽrer qu’il  va  de  soi  que  le  CLS  et  la  LIFAT  doivent collaborer. Et m•me, plus 

prŽcisŽment, que le CLS doit mettre ses infrastructures à disposition de la LIFAT afin qu’elle 

puisse mener sa mission de prŽvention aupr•s des adolescents.  

Ensuite, tout semble indiquer  qu’il  va  de  soi  que  cette  mission  va  de  pair  avec  le 

développement d’activités adressées à des « ados », c’est-ˆ -dire ˆ des Ç jeunes de plus de 12 

ans È. Tel est du moins le raisonnement invoquŽ lapidairement pour Žvaluer nŽgativement 

Ç l’expérience menée avec le ‘Guignol à roulettes’ È et pour justifier le recours ˆ un Ç support 

musical ». Ces quelques  éléments  suffisent pour  indiquer  l’élaboration d’une conception du 

travail de prŽvention partagŽe par le CLS et la LIFAT. Dans ce raisonnement, la pertinence de 

la catŽgorie Ç ados » n’est  jamais explicitée. Mais  son  recours est  entièrement  fondé sur un 

savoir de sens commun : il va de soi que cette catégorie d’âge est particulièrement concernée 

par les pratiques dont la prŽvention est dŽlŽguŽe ˆ la LIFAT,  en  l’occurrence  les 

toxicomanies. Ce qui revient à dire qu’au moment du lancement d’Adhésif, ses protagonistes 

s’accordaient  pour  considérer  qu’il  allait  de  soi  que  la  prévention  primaire  devait relever 

d’interventions spécialisées, adressŽes ˆ une population repŽrŽe ŽpidŽmiologiquement comme 

une catégorie « à risque È. 

Enfin,  l’amorce de cette expérience suggère que le CLS et  la LIFAT s’accordent pour 

considérer que, dans le cadre de leur collaboration, l’animation ne peut pas être une fin en soi, 

mais qu’elle  n’est  qu’un moyen,  tendu  vers  l’horizon  d’une  action préventive destinée aux 

adolescents (implicitement envisagŽs comme une catŽgorie ˆ risque en mati•re de 

toxicomanie). Ce point est particuli•rement explicite dans le PV : la musique n’y est enviagŽe 

que comme un Ç support » susceptible d’« attirer les jeunes de plus de 12 ans È de mani•re ˆ 

Ç entrer en dialogue avec eux È.  

Ce raisonnement spŽcifie considŽrablement la dŽfinition de la prŽvention, et plus 

largement du travail social, qui prŽvalait ˆ l’époque. Il en ressort : 

(a) Une forme de division du travail par spécialisation institutionnelle : Dans cette 

conception, la prŽvention (i.e. le travail de la LIFAT) est un horizon – dont les modalitŽs 

ne sont pas prŽcisŽes – qui se dŽploie au-delà de  l’animation. Ce qui revient 

réciproquement  à  considérer  que  l’animation  (i.e. le travail des animateurs du CLS) ne 

peut pas •tre considŽrŽe comme une mesure prŽventive.  
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(b)  Une  manière  d’agir  envisagée  comme  une  « fabrication instrumentale »24 : Dans cette 

conception, l’animation est envisagée comme un moyen qui sert ˆ attirer un public-cible, 

sans lui dŽvoiler les motifs rŽels de sa mise en place. Pour mettre au jour le sens commun 

qui fonde ce raisonnement pratique, une solution Žconomique consiste ˆ recourir ˆ un 

contre-factuel, ce qui permet d’observer que les intervenants n’ont pas envisagé d’inviter 

explicitement les Ç jeunes de plus de 12 ans È au CLS pour une soirŽe de prŽvention des 

toxicomanies. Au contraire, tout semble indiquer qu’ils considéraient comme allant de soi 

qu’il s’agissait d’« attirer » les adolescents à l’aide d’un « support musical È, lequel Žtait 

donc instrumentalisŽ comme un moyen pour les engager, ˆ leur insu, ˆ entrer en dialogue 

avec des spŽcialistes de la prŽvention des toxicomanies.  

Ce qui revient à dire que les protagonistes de l’époque s’accordaient pour considérer que 

la prévention primaire des toxicomanies auprès des adolescents n’avait qu’une alternative. 

Soit elle s’adressait à des collectifs captifs en recourant ˆ des dispositifs institutionnels de 

contraintes (par exemple en intervenant dans le cadre scolaire et des obligations qui lui 

sont associées). Soit elle s’adressait à des  individus libres, mais elle devait alors dŽployer 

des stratŽgies de masquage afin de ne pas appara”tre d’emblée pour  ce qu’elle  était. Ce 

qui, en clair, revenait ˆ justifier normativement le recours ˆ une forme de tromperie pour 

mener ˆ bien une action prŽventive. 

 

L’institutionnalisation d’une phase expérimentale 

C’est  dans  le  prolongement  de  la  ligne directrice esquissŽe au printemps 1996 que la 

Ç nouvelle expŽrience » d’animation lancée par le CLS et la LIFAT a été élaborée au cours de 

l’été. Les traces de ce travail de spécification peuvent être relevées sur la base de trois procès-

verbaux25. 

 

                                                 
24  La notion de Ç fabrication È a ŽtŽ dŽveloppŽe par Erving Goffman (1991 : 93-131) pour dŽsigner les Ç efforts 

délibérés,  individuels  ou  collectifs,  destinés  à  désorienter  l’activité  d’un  individu  ou  d’un  ensemble 

d’individus et qui vont jusqu’à fausser leurs convictions sur le cours des choses È (idem : 93). Dans ce cas la 

fabrication est Ç instrumentale È au sens weberien (voir ci-dessus), en ceci que le dispositif apparent sert ˆ 

dissimuler les fins dont il est le moyen. 
25  Ces documents sont reproduits en annexe 1. 
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Le premier, manuscrit, concerne une Ç réunion du lundi 26 août 1996 È. Ni le lieu de 

rŽunion, ni les personnes prŽsentes ne sont indiquŽes26. En l’absence de mention contraire, il 

est possible de lire ce proc•s-verbal comme le prolongement des dŽcisions fixŽes au mois 

d’avril. Et donc de déduire que, comme convenu à l’époque, le CLS avait repris contact avec 

la LIFAT dans le courant du mois de juin, et qu’ils avaient convenu d’une nouvelle rencontre 

pour  spécifier  la  mise  en  œuvre  d’une  animation  conjointe,  articulée  autour  d’un  support 

musical. 

Une première spécification de taille mérite d’être mentionnée. Si le document ne porte 

aucune trace institutionnelle, il est placŽ sous un titre stylisŽ : Adhésif.  L’attribution  de  ce 

nom,  sous  la  forme  d’une  sorte  de  logo,  indique  que  l’idée  d’origine  a  commencé  à  se 

concrétiser et, plus précisément, qu’elle a acquis une forme suffisamment stable et autonome 

pour se substituer aux mentions institutionnelles. Les contours de cette entitŽ Žmergente sont 

spŽcifiŽs d•s le premier paragraphe : 

 

Afin de  tester  l’intérêt des participants, nous avons décidé de commencer  le projet adhésif par 3 

vendredi [sic] de dŽmonstration, dont les cožts seront ˆ la charge du centre de loisirs. 

 

Ce petit paragraphe suffit pour mettre en Žvidence plusieurs caractŽristiques, qui 

prolongent les orientations adoptées au mois d’avril, et qui s’avéreront cruciales par la suite : 

Tout d’abord, Adhésif est  d’emblée  institutionnalisé  comme un  « projet »,  c’est-ˆ -dire 

comme une entitŽ relativement durable dont  la mise  en place  est  constitutive d’un  « nous È 

inclusif, dans lequel se fondent le CLS et la LIFAT.  

Ensuite, les animations mises en place ˆ ce stade sont clairement envisagŽes comme un 

test,  dont  le  critère  d’évaluation  est  « l’intérêt  des  participants È. Ce qui indique que les 

protagonistes ont maintenu leur accord quant au caractère expérimental d’une animation dont 

l’objectif est, si l’on s’en tient aux critères définis au mois d’avril, d’attirer des jeunes de plus 

de  douze  ans.  L’horizon  de  cette  évaluation  est  d’ailleurs  repris  dans  l’avant-dernier 

                                                 
26  Nous verrons plus loin comment le partenariat du CLS et de la LIFAT est confirmŽ et spŽcifiŽ. Par ailleurs, 

nous  verrons  qu’un  seul  intervenant  est  nommément  cité,  il  s’agit  de  « Jean-Luc È, la mention du seul 

prénom permettant aux protagonistes de l’époque d’identifier Jean-Luc Gross, alors chargŽ de prŽvention ˆ la 

LIFAT. Ce qui  peut  être  interprété  comme une marque d’institutionnalisation du projet,  en  ce  sens que  la 

LIFAT (et probablement le CLS) peuvent dŽsormais •tre reprŽsentŽs par de simples employŽs (et non par 

l’intégralité de leur équipe ou leur responsable hiérarchique). 
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paragraphe : Ç Les résultats des trois soirées organisées permettront de déterminer la suite du 

programme. Notamment durant les vacances de la Toussaint È. 

Enfin, le nous inclusif constituŽ comme porteur  du  projet  n’est  paritaire  qu’en  ce  qui 

concerne l’« encadrement È des animations (Ç Ces soirées seront encadrées par 2 membres du 

Centre de loisirs du Schoenberg et 2 ou 1 membre(s) de la LIFAT È). En revanche, la prise en 

charge financière de l’animation (c’est-ˆ -dire du Ç support musical È selon les termes Žtablis 

au mois d’avril) est renvoyée au seul CLS. Ce qui indique que les protagonistes s’accordaient 

pour maintenir une distinction fonctionnelle entre un organisme pourvoyeur de moyens (le 

CLS) et une institution garante de l’action préventive (la LIFAT). 

 

La partie centrale du proc•s-verbal est consacrŽe ˆ la spŽcification du Ç support 

musical »  qui  était,  dès  le  mois  d’avril,  associé  à  l’adolescence,  laquelle  n’était  pas  tant 

envisagŽe comme une catégorie d’âge que comme un groupe à risque. Quatre mois plus tard, 

cette articulation se décline sous la forme d’un programme de « dŽmonstrations È : 

 

Vendredi 4 octobre : 2 DJ’s et 2 musiciens 

Vendredi 11 octobre : 1 DJ et 1 musicien (modification possible) 

Vendredi 18 octobre : groupe (dŽmo + concert) interactif 

 

Sur  ce  point,  la  réunion  du  26  août  1996  spécifie  donc,  sans  l’infléchir,  la  ligne 

directrice qui, dès le mois d’avril, traitait l’animation musicale comme un « support », c’est-ˆ -

dire comme un moyen approprié pour susciter l’intérêt des adolescents. Ce raisonnement est 

implicitement engagé dans l’adoption d’un format – la démonstration – et d’un genre musical 

– la prŽsence marquŽe des Ç DJ’s È pouvant •tre entendue comme une rŽfŽrence aux musiques 

Žlectroniques communŽment associŽes aux adolescents27.  

PosŽe en accord avec les objectifs explicites des soirŽes (Ç attirer les jeunes de plus de 

douze ans È et Ç tester l’intérêt des participants È), la dŽlimitation de cette cible est confortŽe 

par le canal publicitaire envisagŽ dans le paragraphe conclusif : 

 

La publicitŽ se fera de diverses mani•res : 

- Jean-Luc en parle ˆ des professeurs du CO 

                                                 
27 Le sens commun fondateur de ce raisonnement implicite peut, ici encore, •tre mis au jour par le recours ˆ un 

contre-factuel : les intervenants n’envisagent pas la tenue de concerts de musique classique (ni d’ailleurs de 

soirŽes rock, heavy metal ou reggae). 
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- Une affiche sera exposŽe au(x) COs de Fribourg et des flyers distribuŽs. 

 

MalgrŽ son caract•re elliptique, ce paragraphe conclut un dŽveloppement qui peut •tre 

lu comme la mise en œuvre du raisonnement pratique propre à la prévention spécialisée. Nous 

y retrouvons le recours implicite ˆ une ŽpidŽmiologie (probablement plus spontanŽe que 

savante) qui consiste ˆ désigner  l’adolescence comme une  catégorie  à  risque en matière de 

toxicomanies,  qu’il  est  aisé  d’atteindre  par  l’intermédiaire  des  obligations  constitutives  de 

l’institution scolaire. 

Cette manière  de  procéder  revient  à  considérer  d’emblée  le  « projet Adhésif concerne 

tous les adolescents de la ville de F ribourg, et non en prioritŽ ceux qui frŽquentent le CLS. Ce 

qui  indique  nettement,  qu’à  ce  moment  du  projet,  le  ciblage  public  d’Adhésif rŽpondait 

d’abord aux impératifs propres à la mission de prévention qui incombait ˆ la LIFAT.  

 

La  mise  en  place  de  cette  phase  expérimentale  n’a  laissé  de  traces  que  dans  deux 

proc•s-verbaux dactylographiés des colloques de l’équipe du CLS. 

Le premier, datŽ du Ç mercredi 4 septembre 1996 È, comporte un point Adhésif, qui 

spécifie  l’organisation  et  la  programmation  des  démonstrations  musicales  qui  avaient  été 

adoptŽes la semaine prŽcŽdente : 

 

- 20 sept. 19h.30 : RV des musiciens 

- 4 oct. :   Arnaud Sponar / batterie 

  Pierre Sottas / basse 

  DTP / DJ 

- 11 oct. :  David Gendre / Techno 

  musicien 

- 18 oct. :   Perky / groupe 

ˆ voir mercredi prochain 

- Alain Schlupp prŽsente son projet en 1 et 4 couleurs le plus vite possible 

 

Pour  l’essentiel,  ce  document  précise  le  programme  des  soirées  par  l’indication  des 

noms de musiciens associŽs ˆ des instruments. Ces indications ne font que confirmer 

l’orientation  des  soirées  vers  des  démonstrations  de musique  électronique,  sensées  susciter 

l’intérêt  des  adolescents.  Latéralement,  le  document  suggère  que  ce  sont  les  animateurs  du 

CLS qui se sont chargés des aspects pratiques relatifs à la préparation et à l’organisation des 

soirŽes. Ainsi, la derni•re mention (Ç Alain Schlupp présente son projet en 1 et 4 couleurs le 

plus vite possible ») indique lapidairement qu’ils suivent la réalisation des « affiches È et des 
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Ç flyers » publicitaires destinés aux Cycles d’Orientation. De même,  la première  ligne (« 20 

sept. 19h.30 : RV des musiciens »)  laisse  entendre  qu’une  réunion  de  préparation  aura  lieu 

dans les locaux du Centre de loisirs et que les animateurs seront chargŽs de son organisation 

pratique.  C’est  d’ailleurs  ce  qui  est  confirmé  par  le  point  extrêmement  allusif  consacré  à 

Adhésif dans le P.V. du colloque des animateurs du CLS du 18 septembre : 

 

Vendredi soir réu Adhésif. 

PrŽvoir pain et fromage pour 9 personnes. 

 

Ainsi, l’été 1996 a été celui de l’institutionnalisation d’Adhésif. Quelques semaines ont 

suffi  pour  que  l’idée  de  lancer  des  animations  pour  des  adolescents  se  concrétise  sous  la 

forme  d’un  projet  autonome,  désigné  par  un  nom propre, dont le logo chapeaute les 

institutions dont il est l’émanation.  

Ces opŽrations proprement symboliques ont assurŽ la normalisation d’Adhésif. Ë partir 

de ce tournant, il est traitŽ comme une activitŽ ordinaire (i.e. dont le suivi n’est plus réservé 

aux responsables institutionnels) et qui peut •tre mentionnŽe lapidairement, comme un simple 

point à l’ordre du jour des colloques et des réunions d’équipe. 

Ce processus de normalisation ne devrait cependant pas occulter la spŽcificitŽ 

d’Adhésif, dont quelques caractéristiques méritent  d’être  soulignées. En effet,  si Adhésif est 

présenté  sous  les  traits  d’un projet  interinstitutionnel ordinaire – portŽ conjointement par la 

LIFAT et le CLS – sa  spécification  fait  d’emblée  apparaître  une  nette  division  du  travail. 

Toutes les traces documentaires convergent pour indiquer que le CLS est chargé d’assurer la 

logistique des animations, lesquelles ne sont envisagŽes que comme un moyen dont la LIFAT 

entend se servir pour entrer en contact avec la population-cible de sa mission de prŽvention 

des toxicomanies. 

C’est dire que si Adhésif est unifié sous les traits d’une entité autonome, il n’en reste pas 

moins  l’objet  de  perspectives  distinctes  voire  divergentes,  qui  ont  laissé  quelques  traces 

documentaires. Les proc•s-verbaux des rŽunions interinstitutionnelles insistent sur le 

caractère expérimental d’Adhésif. Les animations y sont explicitement envisagŽes comme 

une sŽrie de tests,  étalés  sur  une  période  limitée  de  trois  semaines  et  dont  l’éventuelle 

prolongation Žtait soumise ˆ une Žvaluation. En revanche, cette exigence de rŽsultats ne figure 

dans aucun des proc•s-verbaux des colloques du CLS. Adhésif y appara”t au titre de point 

d’ordre du jour comme les autres. C’est-ˆ -dire qu’il est traité comme une activité d’animation 
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ordinaire, dont la rŽalisation se dŽcline en un ensemble de t‰ches pratiques : rŽunir les 

musiciens, acheter du pain et du fromage, suivre la rŽalisation des supports publicitaires, etc. 

Cette derni•re observation indique que la distinction des perspectives est redoublŽe par 

une nette division du travail. Les t‰ches dŽvolues aux animateurs du CLS sont extr•mement 

prŽcises : ils se chargent de coordonner toutes les actions concr•tes, nŽcessaires au bon 

déroulement de  l’animation. Les activités attribuées à  la LIFAT sont en revanche nettement 

plus  floues.  Certes,  l’institution  affirme  sa  volonté  de  faire  un  bilan  de  l’expérience  de 

manière  à  en  évaluer  le  potentiel  préventif.  En  revanche,  aucune  indication  n’explicite  la 

mani•re dont ses intervenants vont concr•tement s’y prendre pour transformer ces soirées de 

dŽmonstrations musicales en campagne de prŽvention des toxicomanies. 

Cette division pratique des perspectives et des t‰ches peut •tre analysŽe comme 

l’accomplissement  pratique  d’un  clivage  structurel.  D’un  côtŽ, le CLS peut assumer sans 

rŽserve son engagement institutionnel dans la mise en place de dŽmonstrations musicales qui 

n’ont d’autre fin qu’elles-m•mes. En effet, la rŽalisation de soirŽes destinŽes aux adolescents 

entre parfaitement dans la mission qui incombe  aux  animateurs  d’un  centre  de  loisirs  de 

quartier. De l’autre, les attributions ordinaires de la LIFAT ne lui permettent pas, au contraire, 

de  s’investir  pleinement  dans  ces mêmes  activités.  Cette  institution  n’ayant  pas  vocation  à 

organiser des animations sociales et culturelles pour des adolescents, elle ne peut pas prendre 

en charge leur financement. Et ses intervenants ne peuvent lŽgitimement participer ˆ ces 

soirées de démonstrations musicales qu’à condition d’en faire un instrument de prévention des 

toxicomanies.  Cependant,  rien  n’indique  qu’ils  disposent  d’instruments  spécifiques  pour 

parvenir ˆ leurs fins.28 

Rétrospectivement,  l’institutionnalisation  d’Adhésif peut donc •tre analysŽe comme la 

manifestation  d’un  clivage  structurel.  Tandis  que  le CLS  s’y  engage  en  faisant  valoir  ses 

compétences  en matière  d’animation,  la LIFAT se montre beaucoup plus  réservée. Dans  sa 

perspective, les dŽmonstrations musicales ne peuvent •tre considŽrŽes que comme un moyen 

d’établir  le  contact  avec  un  groupe  à  risque, le projet Adhésif ayant alors pour vocation de 

                                                 
28  Cette observation permet de localiser les difficultŽs pratiques auxquelles sont confrontŽes les institutions de 

prévention spécialisée suite au développement et à l’extension de la notion de Ç prŽvention primaire È. Cette 

dernière recouvrant désormais d’innombrables secteurs de pratiques ordinaires (allant de l’exercice sportif à 

la diŽtŽtique en passant par les activitŽs culturelles), sa rŽalisation peut lŽgitimement •tre revendiquŽe par 

d’innombrables organismes non spécialisés (clubs de sports, troupes de théâtre, etc.). Dans ces conditions, les 

organismes de prŽventions spŽcialisŽs sont bien en mal de faire valoir la plus-value de leur intervention dans 

ces domaines.  
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transformer cette relation initiale en instrument de prŽvention des toxicomanies. Cet arri•re-

plan permet de comprendre les précautions institutionnelles de la LIFAT et l’insistance avec 

laquelle ses membres ont rappelŽ le caract•re expŽrimental du projet. 

4.1.2 Contractualisation d’une expérimentation interinstitutionnelle (décembre 1996) 

Durant  six  mois  (d’avril  a  octobre  1996)  la  spécification  d’Adhésif est demeurŽe 

informelle. À  l’époque,  les  discussions  et  les  interventions  n’ont  pas  été  encadrées  par  des 

procédures et leurs résultats n’ont pas été systématiquement consignés par écrit. 

Toutefois une analyse dŽtaillŽe de quelques traces documentaires Žparses permet de 

montrer comment un ensemble d’actions non planifiŽes ont progressivement donnŽ forme ˆ 

une expérimentation interinstitutionnelle,  consistant  en  une  série  d’animations  musicales 

visant  à  attirer  et  à  fidéliser  des  adolescents.  Il  en  ressort  notamment  qu’à  l’époque,  les 

intervenants tenaient pour acquis  que  ce  dispositif  ne  serait  pérennisé  qu’à  condition  qu’il 

permette  aux  spécialistes  de  la  prévention  des  toxicomanies  d’entrer  en  contact  avec  leur 

public  cible  dans  leur  milieu  de  vie  quotidienne  (c’est-ˆ -dire  à  l’extérieur  de  l’institution 

scolaire, jusqu’alors considérée comme le lieu privilégié pour le travail préventif). 

Longtemps Žparses et implicites, ces lignes directrices ont ŽtŽ systŽmatisŽes dans un 

document dactylographiŽ intitulŽ Ç Objectif et base de réflexion pour le projet ADHESIF  È, 

datŽ du 2 dŽcembre 199629.  Il n’est pas question de déployer ici une analyse détaillée de ce 

document. Il en ressort toutefois qu’il a été produit au nom de la LIFAT par un collaborateur 

(ou une collaboratrice) anonyme30, en vue de clarifier les modalitŽs et les conditions de 

l’engagement  d’une  institution  spécialisée  dans  la  prévention  des  toxicomanies  dans  des 

activités  d’animation  destinées  à  des  adolescents.  L’essentiel  à  en  retenir  est  que  la 

spécification  d’Adhésif (jusqu’alors  fondée  de  manière  implicite sur le sens pratique et le 

savoir partagŽ des intervenants) a ŽtŽ formalisée par la rŽdaction m•me de ce texte.  

Ce  document  est  donc  décisif  pour  l’analyse  rétrospective,  en  ce  sens  qu’il  garde  la 

trace  de  l’action  qui  a  assuré  la  transformation  d’une  expérimentation essentiellement 

informelle en un projet formulé et systématisé. Analyser ce discours, c’est donc rendre compte 

                                                 
29  Ce document est reproduit en annexe 2. 
30  Le document ne garde d’autre  trace de son auteur qu’une première personne du singulier qui affleure dans 

plusieurs passages (par exemple en introduction au paragraphe consacrŽ aux Ç Objectifs gŽnŽraux pour la 

mise  en  œuvre »  et  en  note  1).  En  revanche,  lorsqu’il  raconte  l’histoire  du  projet, Michia  Schweizer  fait 

régulièrement  référence à ce document, qu’il  a  rédigé  lors du stage qu’il  a effectué à  la LIFAT durant  ses 

études de travail social à l’Université de Fribourg. 
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des opŽrations qui ont confŽrŽ ˆ Adhésif la forme institutionnelle requise pour formuler des 

objectifs, conduire une action stratŽgique, la contractualiser et en produire l’évaluation. Pour 

le  dire  autrement,  ce  document  atteste  d’un  travail  de  rationalisation  de  l’action  qui  a fait 

d’Adhésif une entitŽ compatible avec les exigences que la modernitŽ libŽrale fait peser sur 

l’exercice d’une profession31. Le passage de l’oral (constitutif du travail en réunion et lors des 

animations) à l’écrit dactylographié est le ressort sans lequel la contractualisation de l’action 

ne serait pas envisageable. 

Ce travail de rationalisation appara”t d•s le titre : Adhésif y  est  d’emblée  présenté 

comme un Ç projet È auquel est associŽ un Ç objectif È et un travail de Ç réflexion È. Cette 

convocation d’une sémantique de l’action instrumentale et rationnelle structure l’ensemble du 

document, enti•rement consacré à l’explicitation systématique de « buts È et de Ç méthodes È 

pour la conduite des Ç projets  ‘d’animation prévention’ È en gŽnŽral (pp.1-2) et du Ç projet 

Adhésif È en particulier (pp. 3-5). 

Ces opŽrations de gŽnŽralisation et de systŽmatisation contribuent considŽrablement ˆ la 

spécification  d’Adhésif.  D’une  part,  la  dynamique  de  l’écriture  fait  monter  Adhésif en 

généralité, de telle sorte qu’il n’apparaît plus comme une expérimentation isolée, mais comme 

le représentant d’un type d’intervention gŽnŽrique, intitulŽ Ç animation prévention ». D’autre 

part,  le  déploiement  discursif  caractérise  ce  type  d’intervention  par  la  systématisation  de 

préceptes méthodologiques, qui se déclinent jusque dans l’identification des protagonistes du 

projet Adhésif et de  leurs  relations.  Ainsi,  la  spécification  du  projet,  qui  était  jusqu’alors 

cantonnée  dans  l’implicite  des  discussions  et  des  actions,  est  ramenée  à  une  formule 

synthŽtique : Ç Le projet ADHESIF est une collaboration entre le centre de quartier [sic] du 

Schoenberg et la LIFAT. Il s’adresse aux adolescents du centre È (p.3). 

Ce travail d’écriture prend donc appui sur la spécification du projet issue des premiers 

mois de collaboration entre les partenaires d’Adhésif pour la formuler dans une sŽmantique de 

l’action rationnelle. Dans ce registre de discours, le Ç savoir partagŽ » qui servait jusqu’alors 

de  fondement  tacite  à  l’intervention  est  thématisé  dans  les  termes  d’un  « constat È qui 

                                                 
31  Les rapports extr•mement complexes que les professions sociales (et plus particuli•rement les associations, 

auxquelles une large part du travail social est dŽlŽguŽe) entretiennent avec les exigences de la modernitŽ 

libŽrale mŽriteraient de donner lieu ˆ une enqu•te spŽcifique. Les caractŽristiques de la modernitŽ libŽrale et 

la rationalisation de l’action auxquelles je fais référence ont été analysées notamment par Jürgen Habermas 

(cf. L’espace public, Paris, Payot, 1993).  
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apparaît  immédiatement  comme  un  ressort  pour  l’action  et  comme  un  principe pour sa 

justification (p.3) :  

 

Le projet vise une population qui gravite plus ou moins rŽguli•rement autour du centre de loisirs. 

Le constat qui est à la base de l’action entreprise est que ces jeunes ne participent qu’en tant que 

consommateurs aux activités proposées et qu’ils ont beaucoup de peine à s’approprier le lieu et ses 

possibilitŽs de fa•on ˆ y dŽvelopper des projets qui leur seraient propres. Il en ressort un fort 

sentiment  d’incapacité  à  savoir  ce  qui  pourrait  les  intéresser  étant  donné  qu’ils ont tendance ˆ 

dŽnigrer et ˆ dŽmolir ce qui leur est proposŽ ainsi que les initiatives des autres (essentiellement si 

ceux-ci font partie du même groupe qu’eux). 

 

La  formulation  de  ce  constat  est  la  condition  de  possibilité  même  d’une  action 

commune, ne serait-ce que parce qu’elle articule le savoir et les principes tacitement partagés 

par les intervenant du CLS et de la LIFAT. Pour aller vite, ce savoir et ces principes se 

dégagent sur l’arrière-plan d’une hantise : la Ç consommation È.  

 

Cette hantise commune de la Ç consommation È me semble mŽriter un 

rapide dŽveloppement. En effet, le recours ˆ ce terme organise un rŽseau 

sémantique  à  partir  de  duquel  est  formulée  une  problématique  de  l’autonomie, 

laquelle sera le fil d’Ariane auquel  les intervenants se rŽfŽreront tout au long du 

projet afin d’y orienter leur intervention malgré ses incessantes respécifications. 

Afin de mieux comprendre comment la hantise de la consommation a pu 

servir  de  pivot  pour  articuler  l’action  des  animateurs  du CLS  et  des  chargŽs de 

prŽvention de la LIFAT, il convient de commencer par relever que cette 

problŽmatisation commune de la consommation recouvre deux acceptions 

sensiblement diffŽrentes. 

La formulation retenue dans ce paragraphe correspond assez bien ˆ la 

problŽmatisation maximaliste portŽe par les centres de loisirs qui envisagent leur 

travail comme une alternative ˆ une consommation intransitive. Dans cette 

perspective, la consommation appara”t comme un mal en soi : la consommation 

est  néfaste  parce  qu’elle  est  synonyme d’une  forme  de  passivité,  qui  empêche 

ceux qui en sont affectŽs de formuler des intérêts et de mener ˆ bien les actions 

nŽcessaires pour les rŽaliser.  

La problŽmatique portŽe par la LIFAT est plus restrictive : son travail de 

prévention ne s’adresse qu’à des formes transitives de consommations. Dans cette 



 40 

problématique, la consommation n’est pas condamnée en tant que telle : a priori 

seules les consommations de produits addictifs (drogues, alcool, mŽdicaments) 

sont envisagŽes comme un mal ˆ combattre. 

Par-delˆ cette divergence sŽmantique, les deux acceptions de la 

consommation convoquent un fond commun. Toutes deux prennent sens par 

opposition à une définition implicite de la définition normative d’une citoyenneté 

idŽale. Dans les dŽmocraties libŽrales, les toxicomanies ont ŽtŽ condamnŽes parce 

qu’elles  sont  réputées  mettre  ceux  qui  s’y  adonnent  dans  un  état  incompatible 

avec  l’exercice  de  la  raison  et  des  responsabilités  attachées  à  la  citoyenneté32. 

Dans  une  optique  presque  maximaliste,  l’élaboration  d’alternatives ˆ la 

consommation passive dessine  en  creux  le  modèle  normatif  d’un  agent  social 

appelŽ ˆ contribuer ˆ la production de ses propres loisirs. Ce qui revient ˆ 

préconiser  l’apprentissage et  l’exercice d’une manière de se conduire qui, si elle 

est transférée  à  l’exercice  des  droits  politiques,  s’ajuste  aux  exigences  d’une 

démocratie participative. 

Pour  résumer,  le  document  fondateur  d’Adhésif envisage la possibilitŽ 

d’articuler  les  interventions  de  la  LIFAT  et  du CLS  autour  d’une  hantise  de  la 

consommation. Or, les dŽnonciations de la consommation passive (intransitive) et 

de la consommation toxicomaniaque (transitive) se rejoignent pour Žpingler un 

mode de vie caractŽrisŽ par la perte de maîtrise d’un agent  incapable d’agencer 

les actions susceptibles de faire prŽvaloir ses intŽr•ts.  

Or, dans la problŽmatique structurale qui anime le document fondateur 

d’Adhésif,  cette  incapacité d’action est  rapportée à  la contrainte de déterminants 

extérieurs  qui  empêchent  les  adolescents  du  Schoenberg  de  s’approprier leur 

quartier,  c’est-ˆ -dire  d’en  faire  un  lieu propre ˆ partir duquel mener une action 

stratégique.  Cette  analyse  est  le  fondement  d’une  intervention  sociale  à  visée 

émancipatrice  dont  l’objectif  serait  de  restaurer  la  capacité  d’action  stratégique 

(i.e. la capacitŽ ˆ avoir des intŽr•ts ; la capacitŽ ˆ en faire des objectifs, la capacitŽ 

à mettre en œuvre  les moyens nécessaires pour  les atteindre) des adolescents du 

Schoenberg. Mais l’essentiel est que ces définitions du problème et de l’action à 

mener pour  le  résoudre  ne  prennent  sens  que  sur  l’arrière-plan de la dŽfinition 
                                                 

32  Significativement, la droit tutŽlaire prŽvoit la possibilitŽ de retirer le libre exercice de leurs droits civils aux 

majeurs accusés d’« ivrognerie È (cf. article 370 du Code civil suisse).  
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positive de la citoyenneté qu’elles engagent. Pour aller vite, les « constats È placŽs 

au fondement d’Adhésif associent implicitement la citoyenneté à l’exercice d’une 

action stratŽgique, ce qui revient ˆ dresser le portrait du citoyen idŽal sous les 

traits d’un entrepreneur stratégique.  

Il  est  cependant  possible  d’aller  plus  loin  encore.  En  effet,  le  document 

fondateur d’Adhésif ne se contente pas de suggŽrer que les actions de la LIFAT et 

du  CLS  peuvent  s’articuler  autour  d’une  problématisation  commune  de  la 

consommation. Il travaille la dŽfinition de cette derni•re de mani•re ˆ surmonter 

les divergences qui pourraient se creuser entre ses conceptions transitive et 

intransitive. Il s’agit  donc  d’analyser  quelles  dynamiques  ont  permis  le 

rapprochement de ces deux dŽfinitions. 

Celle  portée  par  l’Association  fribourgeoise  des  centres  de  loisirs  n’a  pas 

notoirement ŽvoluŽ depuis leur fondation. Elle se donne explicitement pour t‰che 

la promotion de loisirs actifs qui  forme  le  revers  critique  d’une  société de 

consommation réputée réduire ceux qui s’y investissent à une posture passive dont 

le paradigme pourrait •tre celui du téléspectateur.  

En revanche, la problŽmatique de la consommation portŽe par les 

institutions spŽcialisŽes dans le traitement des toxicomanies a profondŽment ŽtŽ 

remaniŽe au cours des annŽes 1980-1990. Un premier dŽplacement a ŽtŽ portŽ par 

une critique de la notion de Ç toxicomanie È, jugŽe trop restrictive, pour lui 

substituer une problématique formulée en termes d’addiction, dŽfinie comme une 

perte d’autonomie de l’acteur face à son projet de vie et à ses relations sociales33. 

Ce  déplacement  sémantique  est  indissociable  d’une  profonde  réorientation  du 

travail des intervenants en toxicomanies. Le spectre de leur intervention a ŽtŽ 

considérablement  élargi,  jusqu’à  recouvrir  toutes  les  pratiques  susceptibles 

d’engendrer une dépendance. Dans une problŽmatique formulŽe en ces termes, les 

consommations de produits (drogues, alcool,  médicaments)  n’ont  rien  de 

                                                 
33 Cette définition est empruntée au Groupement Romand d’Études sur l’Alcoolisme et les Toxicomanies, qui 

ne l’applique qu’à la description des consommations de produits psychotropes. « Par commoditŽ, on utilisera 

ici  l’expression  ‘personne  confrontée  à  des  problèmes  d’addiction’  pour  nommer  le  consommateur  ou  la 

consommatrice d’alcool, de drogue, de tabac et de mŽdicaments ; personne dont la consommation de produits 

psychotropes  a  atteint  un  seuil  qui  ne  lui  permet  plus  d’être  autonome  face  à  son  projet  de  vie  et  à  ses 

relations sociales È (tirŽ de la Charte du GREAT, 1995, document polycopiŽ). 
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spécifique. Au contraire, il ne s’agit que d’une perte d’autonomie parmi d’autres, 

au rang desquelles peuvent se compter les dŽpendances engendrŽes par le jeu, le 

sexe, le travail, etc.34 Ce glissement de registre sŽmantique est donc associŽ ˆ une 

extension du champ problématique susceptible  d’être  soumis  à  un  traitement 

spŽcialisŽ. Alors que la problŽmatique de la Ç toxicomanie » limitait l’intervention 

à  des  pratiques  spécifiques,  la  problématique  de  l’« addiction È problŽmatise un 

mode de vie susceptible de se dŽployer dans les pratiques les plus ordinaires de la 

vie quotidienne35. 

Cette  dynamique  est  étroitement  liée  au  développement  d’un  second 

dŽplacement. Alors que le traitement des toxicomanies Žtait principalement 

spŽcialisé dans  l’accompagnement de personnes  intoxiquées,  la problématisation 

des Ç addictions È a servi de ressort ˆ une gŽnŽralisation de la prŽvention primaire. 

EnvisagŽe comme une mise en garde contre toutes les formes de dŽpendances, 

elle s’est déployée dans d’innombrables secteurs de la vie quotidienne36.  

Il est maintenant possible de reformuler ce dŽveloppement dans les termes 

qui lui ont servi de point de dŽpart. Traditionnellement, la problŽmatique de la 

Ç toxicomanie È Žtait concentrŽe sur le traitement restrictif de consommations 

transitives (la consommation de drogues, la consommation excessive d’alcool, la 

consommation de médicaments en dehors d’un traitement médical). L’émergence 

du  registre  de  l’« addiction È a donnŽ forme ˆ une problŽmatique de la 

dŽpendance comme mode de vie, ou plus prŽcisŽment comme un mode de rapport 

fusionnel à une pratique (quelle qu’elle soit), c’est-ˆ -dire comme un phŽnom•ne 

intransitif. Ce dŽplacement est Žtroitement associŽ ˆ une profonde rŽorientation de 

la pratique des spŽcialistes de la prŽvention. Alors que la prŽvention des 

                                                 
34 Alain Ehrenberg a analysŽ cette Žmergence des Ç toxicomanies sans drogue È et celle, rŽciproque, des 

Ç drogues sans toxicomanies È (L’individu incertain, Calman-LŽvi, 1995). 
35  Cette  remarque  éclaire  d’un  jour nouveau plusieurs observations  antérieures. C’est  sur  l’arrière-plan de ce 

dŽplacement sŽmantique de la Ç toxicomanie È vers les Ç dŽpendances »,  et  de  l’extension  de  la 

problŽmatique qui lui est associŽe que prend sens la dŽmarche de la LIFAT, qui a sollicitŽ le soutien du CLS 

afin d’entrer en contact avec des adolescents dans l’environnement de leur vie quotidienne.  
36 Je  ne  prendrai  qu’un  exemple.  À  partir  des  années  1990,  lors  de  leurs  interventions  devant  des  classes 

d’écoles, les spécialistes de la prévention ont problématisé la toxicomanie comme une Ç dŽpendance », c’est-

ˆ -dire comme une forme de rapport ˆ une pratique dont les mŽcanismes pouvaient •tre associŽs ˆ la 

consommation de chocolat ou de tŽlŽvision.  
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Ç toxicomanies È Žtait concentrŽe sur la lutte contre des consommations 

spécifiques, la prévention des addictions s’est déployée comme une mise en garde 

contre la dŽpendance, envisagŽe comme un mode de rapport nŽfaste ˆ soi et au 

monde37.  

Pour résumer, le travail des intervenants en toxicomanie s’est profondément 

rŽorganisŽ au cours des annŽes 1980-1990.  L’émergence  du  thème  de 

l’« addiction È a donnŽ forme ˆ une problŽmatique de la dépendance qui s’est 

singuli•rement approchŽe des critiques de la consommation portŽe depuis la fin 

des annŽes 1960 par des mouvements alternatifs ou des associations 

socioculturelles. Ce dŽplacement est dŽcisif pour comprendre comment la LIFAT 

et le CLS pont pu envisager  l’articulation  de  leurs  actions  autour  du  lancement 

d’Adhésif.  D’emblée,  la  configuration  de  ce  dernier  faisant  fond  sur  une 

problŽmatique commune de la consommation formulée  sur  l’horizon  d’une 

hantise de la dépendance,  définie  comme  l’inverse  de  l’autonomie, entendue 

comme  la  clé  de  voûte  d’une  définition  positive  de  la  citoyenneté  et  de  son 

exercice.  

La  mise  au  jour  de  cette  problématique  éclaire  d’un  jour  nouveau  la 

formulation des Ç constats È qui ont servi de point de dŽpart au lancement 

d’Adhésif. En effet, le document de décembre 1996 suggère que le lancement d’un 

projet  d’« animation prŽvention È est nŽcessaire parce que les Ç jeunes ne 

participent  qu’en  tant  que  consommateurs  aux  activités  proposées È. Ce qui se 

traduit par une incapacité ˆ Ç savoir ce qui pourrait les intéresser È et ˆ 

Ç développer des projets qui leur seraient propres È.  

Cette problŽmatisation reprend ˆ son compte une dŽnonciation de la 

consommation  dont  l’horizon  est  la  hantise  de  la  dépendance.  Comme  toute 

désignation d’un mal, cette opŽration Žlabore, ˆ son revers, une dŽfinition de la vie 

bonne. Pour aller vite, celle-ci est tendue vers l’horizon de l’autonomie (envisagŽe 

comme l’inverse de la dépendance). Plus précisément, cette problématique engage 

une conception de la normalité dŽfinie comme l’appropriation  d’un  lieu, 

                                                 
37 Ce  déplacement  a  été  redoublé  par  le  déploiement  d’une  critique  visant  à  substituer  des interventions 

positives (pour) aux interventions nŽgatives (contre). Dans le domaine des dŽpendances, la jonction de ces 

deux dynamiques a été  le  ressort de  l’émergence des programmes de promotion pour la santé, qui se sont 

multipliŽs au cours des annŽes 1990, et qui ont fŽdŽrŽ la majoritŽ des programmes de prŽvention spŽcialisŽe. 
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fondatrice d’une capacité ˆ déterminer ses intérêts et développer des projets. Or, 

cette formulation correspond, jusque dans le dŽtail de sa terminologie38, ˆ la 

dŽfinition de la stratégie proposŽe par Michel de Certeau : Ç J’appelle stratŽgie le 

calcul (ou la manipulation) des rapports de force qui devient possible à partir du 

moment où un sujet de vouloir et de pouvoir (une entreprise, une armée, une cité, 

une institution scientifique) est isolable. Elle postule un lieu susceptible  d’être 

circonscrit comme un propre et d’être  la base d’où gérer  les  relations avec une 

extŽrioritŽ de cibles ou de menaces (les clients ou les concurrents, les ennemis, la 

campagne autour de la ville, les objectifs et objets de la recherche, etc.) È 

(Certeau, 1980 : 59)39. 

Cette mise en parallèle indique que la problématique fondatrice d’Adhésif – 

organisŽe autour de la polaritŽ consommation-dŽpendance / autonomie – engage 

une analyse de la citoyenneté fondée sur le modèle de l’action stratŽgique. Ce qui 

revient à considérer que l’exercice de la citoyenneté requiert la disponibilité d’un 

lieu propre,  seul à même de garantir  la  saisie d’intérêts  traités comme des buts, 

c’est-ˆ -dire comme des dispositifs d’orientation d’une action envisagŽe comme un 

amŽnagement de moyens afin de les atteindre. Pour le dire autrement, la 

dénonciation  maximaliste  de  la  consommation,  s’accompagne  d’une  définition 

extr•mement exigeante du citoyen autonome en tant que sujet dont le vouloir et le 

pouvoir s’exercent à partir de la maîtrise d’un lieu propre.  

Il  faut  souligner  avec  force  que  cette  problématique  n’est  absolument  pas 

originale.  Elle  n’est  qu’une  reformulation  d’un  pivot  de  la  problématique 

kantienne de la publicitŽ libŽrale. Selon Kant, cette dernière  n’est  possible  qu’à 

condition que les personnes privŽes soient autonomes, c’est-ˆ -dire qu’elles soient 

Ç en mesure de se constituer une ligne de conduite correspondant aux impératifs 

moraux universels, capacité dont l’exercice véritable est l’apanage des personnes 
                                                 

38  Je pointe en particulier la problŽmatique du lieu et de son appropriation, comme dynamique de production 

d’un propre fondateur d’un sujet de vouloir et de pouvoir. 
39  Dans sa premi•re formulation, le projet Adhésif envisage exclusivement l’action en termes de « stratŽgie È ou 

de Ç plan ». Ceci est d’autant plus significatif que le projet fait référence à Michel de Certeau, lequel insistait 

sur les compŽtences associŽes aux Ç tactiques È (cf. L'invention du quotidien, 1. Arts de faire, Paris, 

Gallimard). Plus récemment, Laurent Thévenot a souligné avec force la pluralité des régimes d’engagement 

des humains dans leurs actions, lesquels sont irrŽductibles ˆ la seule action Ç par plan È – celle portŽe par un 

individu autonome porteur d’un projet (cf. L’action au pluriel, Paris, La DŽcouverte, 2006). 
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libres (ce qui signifie « en possession d’une propriété » car seuls les propriétaires 

sont leur propre maître) È40.  Pour  le  dire  autrement,  le  lancement  d’Adhésif 

reprend à son compte la problématique de l’autonomie constitutive de la publicitŽ 

libérale, qu’il ne fait que rectifier en remplaçant l’exigence kantienne de propriété 

foncière par  un  principe  d’appropriation  d’un  lieu en tant que fondement des 

capacités  requises  pour  l’exercice  de  la  citoyenneté.  Si  ce  raisonnement  permet 

d’étendre  les  inégalités  économiques  à  l’espace  politique,  il  légitime  une 

extension  considérable  du  domaine  d’intervention  des  travailleurs  sociaux, 

chargŽs de traquer toutes les dépendances qui affectent les individus et les 

empêchent du même coup d’exercer leur citoyennetŽ. 

 

Il est maintenant possible de rassembler les fils de ce petit dŽtour. Il en ressort que le 

lancement d’Adhésif repose sur l’articulation des activités du CLS et de la LIFAT 

(a) autour d’une problématique maximaliste de la consommation comme dépendance ;  

(b) laquelle  est  conceptualisée  comme  le  revers  de  l’autonomie envisagŽe comme 

caractŽristique fondamentale du citoyen ;  

(c) lequel  est  dès  lors  assimilé  à  un  sujet  de  vouloir  et  de  pouvoir,  c’est-ˆ -dire ˆ un 

acteur stratégique. 

 

Dans son document fondateur, Adhésif est donc prŽsentŽ comme rŽponse apportŽe ˆ une 

problŽmatique de consommation, laquelle est envisagŽe comme un obstacle ˆ la participation 

citoyenne rŽservŽe ˆ des sujets de vouloir et de pouvoir capables de conduire une action 

stratŽgique.  

Il n’est donc pas exagéré de dire que, dans cette première formulation, Adhésif appara”t 

comme une intervention sociale dont le pivot est le modèle de l’action stratégique. Ce dernier 

y  fait  figure de  trame normative d’arrière-plan (a) qui fonde le repŽrage et la thŽmatisation 

d’un problème de consommation, (b) qui oriente une intervention sociale chargée de régler ce 

probl•me en donnant les moyens aux adolescents de devenir des sujets de vouloir et de 

pouvoir, c’est-ˆ -dire de faire leur le modèle de l’action stratŽgique. 

                                                 
40  Olivier Voirol, Ç L’espace public et les luttes pour la reconnaissance. De Habermas à Honneth È, in C. Barril, 

M. Carrel, J.-C. Guerrero et A. M‡rquez, Le public en action. Usages et limites de la notion d'espace public 

en sciences sociales, Paris, L’Harmattan, 2003, p. 119. 
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La  cohérence  de  la  présentation  initiale  d’Adhésif tient notamment ˆ ceci la 

conceptualisation  stratégique  de  l’action  n’y  apparaît  pas  seulement  comme  un  modèle 

privilégié,  que  les  intervenants  sociaux  ont  la  charge  d’inculquer  aux  adolescents. Elle est 

également mobilisée comme ressource pour  l’orientation de  l’intervention de professionnels 

eux-mêmes.  Cette  dynamique  apparaît  dans  l’organisation  de  l’écriture,  soumise  aux 

contraintes  propres  à  l’effort  de  rationalisation  nécessaire  pour  présenter Adhésif sous la 

forme  d’un  projet,  c’est-ˆ -dire comme une action stratégique con•ue comme un 

amŽnagement de moyens (des Ç mŽthodes ») adaptés à la réalisation d’objectifs (des Ç buts È). 

 

En décembre 1996, cette configuration de l’intervention s’avère dŽcisive. Gr‰ce ˆ elle, 

Adhésif apparaît  sous  une  forme  qui  le  rend  disponible  aux  opérations  d’évaluation et de 

contractualisation requises pour lŽgitimer la participation de la LIFAT. Ainsi, ce travail 

rŽpond aux exigences apparues d•s les premiers efforts de  spécification de  l’intervention et 

d’organisation  des  animations  musicales,  lesquelles  avaient  explicitement  été  envisagées 

comme une phase expŽrimentale, limitŽe dans le temps, et soumise ˆ un bilan.  

 

Cependant,  la  présentation  initiale  d’Adhésif ne  se  contente  pas  d’endosser  cette 

définition de l’action, elle la formalise et la systématise.  

D’une part, une demi-page est consacrŽe au bilan des trois premières soirées, dont la 

formulation avait ŽtŽ posŽe, d•s la rŽunion du 26 aožt, comme une exigence nŽcessaire ˆ 

l’engagement de la LIFAT dans le projet (p.3) : 
 

La premi•re action mise en place dans le cadre du projet ADHESIF avait pour objet de rassembler, 

autour  d’activités  organisées,  les  jeunes  du  centre  afin  de  pouvoir  tester  leurs  intérêts  et  leur 

proposer un cadre où ils pourraient développer un projet de leur choix. Durant le mois d’octobre, 

trois vendredis de suite des musiciens d’horizons divers sont venus  leur proposer des prestations 

musicales ainsi que la possibilitŽ pour ceux qui le dŽsiraient de toucher aux divers instruments. Le 

dernier vendredi du mois a ŽtŽ rŽservŽ pour leur laisser un espace o• ils pouvaient proposer et 

organiser une soirŽe ˆ leur gožt. Celle-ci a ŽtŽ placŽe sous le signe du Hip-Hop. Un groupe de 

gar•ons a travaillŽ pendant toute la semaine pour composer un morceau de rap pendant qu’un autre 

groupe s’est chargé de préparer le reste de la soirée (boissons, apéros et décorations). 

 

À bien  des  égards,  l’explicitation  de  ce  bilan  peut  être  analysée  comme  une  prise  en 

charge  et  une  formalisation  du  caractère  expérimental  d’une  action,  d’emblée  soumise  aux 
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contraintes  d’un  registre  évaluatif  qui  consiste  à  placer  les  résultats  de  l’intervention en 

regard des ses objectifs déclarés.  

Loin  d’être  anecdotique,  cette  procédure  évaluative  est  au  cœur  de  l’organisation 

formelle du projet, comme en tŽmoigne le dernier paragraphe du document, consacrŽ aux 

Ç termes de l’engagement de la LIFAT dans le projet ADHESIF È (p.5) : 

 

La LIFAT collabore au projet ADHESIF en y engageant de novembre 1996 ˆ juin 1997 un 

collaborateur pour un total de quatre heures par semaine. Toutefois, le projet Žtant une expŽrience 

nouvelle pour la LIFAT, elle se réserve le droit d’interrompre sa collaboration tous les deux mois 

apr•s avoir fait un bilan intermŽdiaire. 

 

L’analyse du travail de spécification du projet entamé au cours de l’été 1996 a déjà mis 

en évidence la prudence manifestée par la LIFAT au moment de lancer ce qu’elle considérait 

comme une expŽrimentation. En dŽcembre 1996, le document fondateur du projet formalise 

les limites de cet engagement sous la forme de réserves contractuelles aux termes desquelles 

la LIFAT s’engage à consacrer au projet un collaborateur à 10% pour une durée de huit mois, 

elle-m•me scandŽe par quatre Žvaluations intermŽdiaires.  

Le formalisme contractuel de ce paragraphe conclusif garde les traces de la 

circonspection – voire de la frilositŽ – dont faisait preuve la LIFAT au moment de s’engager 

dans le projet Adhésif. À première vue, cette réticence est d’autant plus difficile ˆ comprendre 

que, comme nous  l’avons vu, c’était  le  secrétaire général de  la LIFAT qui avait  sollicité  la 

rencontre  avec  les  animateurs  du  CLS  qui  avait marqué  le  lancement  du  projet.  L’analyse 

conduite  jusqu’ici  suggère  toutefois que  l’attitude  apparemment contradictoire de la LIFAT 

n’était  pas  tant  la  manifestation  de  l’inconstance  de  ses  responsables,  qu’une  réponse  aux 

doubles contraintes auxquelles les institutions de prŽvention des toxicomanies Žtaient 

confrontŽes au milieu des annŽes 1990. 

Un rapide  rappel historique est nécessaire pour  étayer  cette hypothèse. À  l’époque,  la 

politique  en matière de  toxicomanie  était  devenue un problème public d’ampleur nationale. 

De 1993 à 1998, un profond débat s’était ouvert autour de l’opposition entre deux initiatives 

antagonistes41. La premi•re, intitulŽe Jeunesse sans drogue exigeait  la mise en œuvre d’une 

                                                 
41 Parall•lement de nombreuses controverses ont pris forme notamment au sujet de la gestion des scènes 

ouvertes de la drogue (th•me qui a connu un point culminant en fŽvrier 1995, au moment de la fermeture de 

la plus médiatisée d’entre elles, celle du Letten de Zurich) et du lancement de programmes expérimentaux de 

distribution contrôlée d’héroïne. Pour une analyse longitudinale de ce dŽbat public, voir la synth•se rŽalisŽe 
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politique  prohibitive  et  répressive.  A  l’inverse,  la  seconde  initiative,  intitulée  Droleg, 

envisageait  une  politique  libérale,  fondée  sur  le  principe  d’une dŽpŽnalisation de la 

consommation de toutes les drogues pour les personnes majeures. En 1996, la plus grande 

incertitude régnait quant à l’issue de cette confrontation. Au mois de mars, le Conseil national 

avait rejetŽ les deux initiatives sans parvenir ˆ se mettre  d’accord  sur  un  contre-projet. Au 

mois de juillet, la sous-commission fŽdŽrale chargŽe des probl•mes de drogue avait rendu un 

rapport  dénonçant  les  méfaits  d’une  politique  répressive  et  préconisant  une  libéralisation 

contr™lŽe de la consommation. A cette occasion, elle avait soutenu  le projet d’une politique 

dite des Ç quatre piliers », préconisant la mise en complémentarité des dispositifs d’aide à la 

survie, des mesures répressives principalement dirigŽes contre le trafic de drogue, des 

programmes  d’accompagnement  vers  l’abstinence, et le dŽveloppement de mesures 

préventives. Au sujet de ces derni•res, la commission regrettait le manque de coordination 

entre des campagnes pilotées à l’échelon cantonal. 

Ainsi, le milieu des annŽes 1990 Žtait marquŽ par une grande incertitude quant au 

devenir  des  politiques  en matière  de  toxicomanie  en  général  et  à  l’orientation  des mesures 

prŽventives en particulier. Toutefois, par-delˆ cette profonde indŽtermination, il semblait 

acquis que la dŽfinition de la Ç toxicomanie » qui avait prévalu jusqu’alors ne résisterait pas à 

la controverse. En effet, les instances supra-cantonales impliquŽes dans la coordination des 

mesures de prévention (le GREAT au niveau  romand,  l’ISPA et RADIX au niveau  fédéral) 

s’accordaient alors pour redéfinir leur action autour d’une problématique formulée en termes 

de Ç dŽpendances È et de Ç promotion de la santŽ È.  

Pour rŽsumer, en 1996, les spŽcialistes de la prŽvention des toxicomanies pouvaient 

s’attendre à ce que leurs activités subissent un profond remaniement, sans pour autant qu’ils 

soient en mesure de prévoir précisément quelles en seraient les nouvelles orientations. C’est 

précisément  à  cette  époque  que  la  LIFAT  s’est  adressée  au  CLS  pour  demander  aux 

animateurs de  l’épauler dans le  lancement d’une nouvelle  forme d’intervention.  Il s’agissait 

de  lancer  un  programme  d’animation  en  marge  duquel  les  spécialistes  de  la  prévention 

entendaient développer  leurs activités au cœur même d’un quartier dans  lequel vivaient des 

adolescents identifiŽs comme un groupe ˆ risque. Cette initiative, qui tranchait avec les modes 

d’intervention privilégiés  jusqu’alors par  la LIFAT, peut  être  analysée  comme une manière 

d’anticiper  la  substitution  de  la  problématique  des  « dŽpendances È ˆ celle des 

                                                                                                                                                         

sous la direction de Widmer, Boller & Coray (Drogen im Spannungsfeld der Ö ffentlichkeit. Logik der Medien 

und Institutionen, Basel, Helbing & Lichtenhahn, 1997). 
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Ç toxicomanies È. Pour aller vite, je rapporterai ces consŽquences au redŽploiement 

symbolique et spatial de la prŽvention des toxicomaines.  

Premi•rement, le basculement de la Ç toxicomanie È aux Ç dŽpendances È a engagŽ un 

sŽrieux Žlargissement du probl•me et donc du spectre d’intervention des spécialistes chargés 

d’y remédier. La définition restrictive de la toxicomanie qui prévalait jusqu’alors focalisait les 

mesures  thérapeutiques  et  préventives  sur  les  seules  consommations  d’un  nombre  limité  de 

produits explicitement prohibŽs. Le passage ˆ une problŽmatique des Ç dŽpendances È a 

considŽrablement Žlargi le spectre des interventions. Celles-ci peuvent dŽsormais 

légitimement  s’appliquer  non  seulement  à  la  consommation  de  produits  légaux  (l’alcool,  le 

tabac, les mŽdicaments)42, mais plus largement ˆ des modes de vies (telles que des pratiques 

alimentaires, sexuelles), voire m•me ˆ toutes les activitŽs susceptibles de conduire ceux qui 

s’y engagent à perdre leur autonomie face ˆ leur projet de vie et ˆ leurs relations sociales.43 

Cette extension de la problŽmatique a brouillŽ les limites symboliques qui, sŽparant le normal 

et  le  pathologique,  dessinaient  les  frontières  d’un  espace thérapeutique,  c’est-ˆ -dire de 

l’espace propre indispensable à l’orientation stratégique d’une politique de santé publique en 

mati•re de toxicomanie. Ce m•me mouvement a chassŽ les institutions chargŽes de la 

prŽvention des toxicomanies hors des limites qui dŽfinissaient leur spŽcialitŽ et les 

compŽtences qui lui Žtaient attachŽes, pour les inscrire dans le domaine intransitif – et donc 

indŽfiniment extensible – de la Ç prŽvention primaire È. En consŽquence, les institutions 

traditionnellement spŽcialisŽes dans le domaine des toxicomanies ont ŽtŽ conduites ˆ 

diversifier leurs activitŽs. Ainsi,  pour  ne  prendre  qu’un  exemple  fribourgeois,  le Release a 

lancŽ son projet Ç DŽclic » d’aide aux choix de vie, destiné aux adolescents  rencontrant des 

difficultŽs pour entrer sur le marchŽ du travail au terme de leur scolaritŽ obligatoire. Plus 

largement,  le  milieu  des  années  1990  a  été  marqué  par  la  multiplication  d’actions  de 

                                                 
42 Cette premi•re extension avait dŽjˆ ŽtŽ opŽrŽe par le passage de la problŽmatique de la toxicomanie ˆ celle 

des toxicomanies. Le nom même de la LIFAT (Ligue fribourgeoise pour la prévention de l’alcoolisme et des 

autres toxicomanies) garde d’ailleurs les trace de cette première extension dŽfinitionnelle.  
43 Cette formulation reprend les termes de la charte du GREAT citŽe en note 32, ci-dessus. Robert Castel a 

signalŽ, il y a dŽjˆ pr•s de trente ans dŽjˆ, que le dŽveloppement des politiques prŽventives peut 

s’accompagner d’un  « travail sur la normalitŽ È, qui a notamment pour effet de la rendre disponible ˆ des 

mesures thŽrapeutiques (Robert Castel, La gestion des risques, De l’anti-psychiatrie à l’après-psychanalyse, 

Paris, Minuit, 1981, pp. 167-171). Dans une perspective foucaldienne, Castel considŽrait ce processus 

comme une extension du contrôle social et du système disciplinaire. Mon analyse ne s’accorde pas avec la 

sienne sur ce point, comme cela va appara”tre immŽdiatement.  
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prŽvention primaire, souvent placŽes sous le label de la Ç promotion pour la santŽ È, menŽes 

conjointement par des spŽcialistes de la prŽvention contre les toxicomanies, de la lutte anti-

tabagique,  de  l’éducation  sexuelle,  du  planning  familial,  de  la  prévention  routière,  de  la 

protection de l’environnement, etc.  

Deuxi•mement, la substitution des Ç dŽpendances È ˆ la Ç toxicomanie »  n’a  pas 

seulement effacŽ les limites symboliques qui dŽlimitaient la prŽvention spŽcialisŽe. Du m•me 

coup, elle a fait apparaître le caractère potentiellement problématique de situations jusqu’alors 

considŽrŽes comme anodines. Elle a donc conduit les institutions de prŽvention ˆ investir des 

environnements qui,  jusqu’alors, n’étaient pas de  leur  ressort, voire même à s’implanter sur 

des  terrains  qui  échappaient  à  l’intervention  des  professionnels  du  social.  Ainsi,  les 

institutions de prévention des toxicomanies ont cessé de se cantonner dans les lieux qu’elles 

avaient constituŽs comme leur Ç propre È (en particulier leurs bureaux et les institutions 

scolaires) de mani•re ˆ lancer des interventions dans des Ç lieux de vie È – notamment dans 

les entreprises et les quartiers. Pour ne prendre que l’exemple de la LIFAT, c’est à partir du 

milieu des années 1990 qu’elle a consacré des efforts considérables pour s’implanter sur de 

nouveaux terrains :  elle  a  engagé  un  vaste  programme  de  prévention  à  l’intention  des 

employŽs des EEF ; elle a lancŽ – en collaboration avec le Release et le Tremplin – un 

programme de prŽvention primaire dans le quartier de Villars-Vert, elle a pris part au projet 

Ç Quel Cirque »  de  l’OFSP  en  programmant  des  spectacles  et  des  ateliers  dans  plusieurs 

quartiers ; elle a organisŽ des animations de marionnettes au Centre de loisirs du Schoenberg. 

Lors  du  lancement  d’Adhésif,  ses  instigateurs  l’inscrivaient  explicitement  dans  le 

prolongement de ces deux derni•res initiatives. Ainsi, le document fondateur de dŽcembre 

1996 s’ouvre sur un paragraphe Ç historique È (p.1)44 :  

 

Suite  à  l’action  « quel cirque È la LIFAT a dŽcidŽ de poursuivre des actions de Ç prŽvention 

animation È dans le cadre du centre de loisirs du Schoenberg.  

L’action « quel cirque » avait pour but d’offrir une activité à diverses organisations de quartier afin 

de pouvoir prendre contact avec celles-ci et de repŽrer les personnes clefs pour le quartier afin de 

développer des actions de prévention à la mesure et dans l’esprit du lieu.  

L’année passée, une action a été mise en place au centre de loisirs avec le Guignol ˆ roulettes. Cela 

a permis ˆ plusieurs enfants du quartier de se familiariser avec le jeu de marionnettes et ˆ la 

LIFAT de faire ses premi•res armes dans un contexte qui ne lui est pas familier. 

 

                                                 
44 J’ai déjà mentionné la référence aux animations de marionnettes dans le proc•s-verbal du 18 avril 1996. 
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En réponse  à  l’élargissement de  l’espace d’intervention engendré par  le passage de  la 

problŽmatique de la Ç toxicomanie È ˆ celle des Ç dŽpendances È, la LIFAT a dž sortir des 

lieux constituŽs comme le propre de son domaine de spŽcialitŽ, pour investir de nouveaux 

terrains, parfois balisés et occupés par d’autres intervenants. Elle a donc dû s’engager dans de 

nouveaux partenariats avec des intervenants sociaux, mais Žgalement avec des organisations 

Žtrang•res au domaine du travail social (notamment avec des associations de quartier). Ce qui 

s’est notamment traduit par une redéfinition sémantique de son domaine de compétence. Au 

temps d’une prévention  transitive, spécialisée dans  le domaine des « toxicomanies È dont la 

dŽfinition dŽlimitait un lieu propre, a succŽdŽ celui des spécialistes de la prévention, 

intransitive, et donc susceptible de dŽployer leur action sur tous les terrains.  

 

Pour conclure, je vais analyser ce double redŽploiement – symbolique et spatial – de la 

prŽvention des toxicomanies comme une injonction paradoxale. Et je tenterai de montrer que 

l’attitude  circonspecte  (ou  ambiguë)  de  la  LIFAT  au moment  du  lancement  d’Adhésif peut 

•tre considŽrŽe comme mani•re de faire face ˆ la double contrainte engendrŽe par le 

remaniement de son domaine d’intervention45.  

Pour rŽsumer,  j’ai montré  que  la  substitution  de  la  problématique  des  dépendances  à 

celle des toxicomanies avait effacŽ les limites symboliques et spatiales du propre fondateur de 

la compŽtence et de la spŽcialitŽ des institutions de prŽvention. Or, cette remise en cause est 

intervenue  conjointement  à  l’exigence  d’un  renforcement  de  la  coordination  des  mesures 

préventives,  laquelle  a  été  implémentée par  la  systématisation d’un  financement par projet. 

Ce qui revient ˆ dire que les organismes de prŽvention ont ŽtŽ appelŽs ˆ organiser leurs 

interventions sur le modèle de l’action stratégique (le projet) alors m•me que la condition de 

possibilité d’une telle maîtrise (leur propre) était démantelé par le redéploiement de l’action 

prŽventive. Ce qui revient ˆ dire (pour utiliser la conceptualisation ŽlaborŽe par Michel de 

Certeau) que les institutions de prŽvention ont simultanŽment ŽtŽ appelŽes intervenir sur le 

terrain de l’autre – c’est-ˆ -dire ˆ privilŽgier la tactique – et ˆ prŽsenter leur action comme des 

projets – c’est-ˆ -dire conformes au modèle de l’action stratégique.  

Cette analyse  jette une nouvelle  lumière  sur  l’attitude équivoque de  la LIFAT  lors du 

lancement du projet Adhésif. En particulier, elle met en perspective la contradiction apparente 

                                                 
45  Les problématiques de l’« injonction paradoxale È et de la Ç double contrainte È (bouble bind) occupent une 

place centrale pour la conceptualisation systŽmique de la communication (cf. Watzlawick et al., Une logique 

de la communication, Paris, Seuil, 1972). 
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entre, d’un côté, l’incapacité de ses représentants s’agissant de caractériser leurs méthodes de 

travail  (ce  qui  indique  qu’ils  se  cantonnaient  au  registre  tactique)  et,  de  l’autre  côté,  le 

tranchant avec lequel ils faisaient valoir leurs exigences en termes de bilans et d’évaluations 

(seules ˆ m•me de rŽpondre aux exigences de formalisation propres au registre stratégique). 

Pour le dire autrement, l’ambivalence des intervenants de la LIFAT peut être analysée comme 

leur manière d’assumer l’exercice d’équilibrisme qui leur était imposé, dès lors qu’ils étaient 

appelŽs ˆ faire preuve de leur compŽtence spŽcialisŽe, dans un environnement configurŽ sous 

une forme qui remettait en cause la pertinence m•me de cette spŽcialitŽ.  

Pour  répondre  à  l’exigence  d’investir  des  lieux  de  vie, la LIFAT devait mettre entre 

parenth•ses ses compŽtences spŽcialisŽes, de mani•re ˆ explorer de nouvelles formes 

d’interventions  et  d’animations,  dont  la mise  en  place  était  bien  souvent  déjà maîtrisée  par 

d’autres instances, avec lesquelles elle était donc tenue de collaborer. Cependant, la LIFAT ne 

pouvait  légitimer  la  pertinence  de  sa  participation  à  de  telles  opérations  qu’à  condition  de 

faire preuve de son apport spŽcifique, et donc de mettre en Žvidence une spŽcialisation dont 

l’exercice  dépendait  de  la  maîtrise  d’un  propre et  d’un  espace thérapeutique prŽcisŽment 

dŽlimitŽ par opposition ˆ la normalitŽ de la vie quotidienne. 

Le problème est loin d’être abstrait ou théorique. Très concrètement, pour étendre leur 

intervention ˆ de nouveaux espaces, les chargŽs de prŽvention de la LIFAT ont soutenu la 

mise en place d’activités  socioculturelles.  Il  leur  a donc  fallu nouer des collaborations avec 

des organismes disposant des compŽtences requises pour organiser des activitŽs sportives, des 

semaines culinaires, des spectacles de cirque, des ateliers de marionnettes, ou des animations 

pour les adolescents. Les activitŽs en question Žtaient dŽlibŽrŽment con•ues de mani•re ˆ 

s’inscrire dans le cours ordinaire de la vie quotidienne, et donc à ne pas laisser para”tre une 

quelconque relation spŽcifique avec les Ç toxicomanies È46. Ce qui revient ˆ dire que, si les 

chargŽs de prŽvention de la LIFAT pr•taient main forte aux organisateurs de ces ŽvŽnements, 

ils ne disposaient d’aucune prise pour faire valoir leur compétence spŽcialisŽe. Il en rŽsultait 

une  difficulté  qui  perdurait  tout  au  long  de  l’intervention,  étant  donné  qu’il  n’était  pas 

question de transformer une animation socioculturelle en tribune pour dŽlivrer un message de 

prŽvention. Les chargŽs de prŽvention se trouvaient alors confrontŽs ˆ un dilemme. Soit ils 

renon•aient ˆ leur compŽtence spŽcifique de mani•re ˆ participer au dŽroulement des 

ŽvŽnements au même titre que les autres organisateurs. Soit ils s’efforçaient de donner à voir 

                                                 
46  J’ai déjà relevé cette caractéristique en qualifiant les soirées musicales mises en place à l’automne 1996 de 

Ç fabrications instrumentales È.  
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leur compŽtence spŽcifique, en se tenant ostensiblement  en marge de  l’événement  et  de  ses 

protagonistes47. Cependant, comme toute rŽponse ˆ une double contrainte, aucune de ces 

options n’était satisfaisante. Les chargés de prévention qui optaient pour la première attitude 

se montraient utiles, mais ils s’exposaient à la critique de ne rien apporter de spécifique48. En 

choisissant  la  seconde,  les  chargés  de  prévention  faisaient  preuve  d’une  compétence 

spŽcialisŽe, mais ils risquaient de se voir reprocher une attitude distante, voire incompatible 

avec le bon déroulement de l’événement. 

La mise en Žvidence de la double contrainte engendrŽe par la mise en place 

d’interventions préventives adossées à une problématique formulée en termes de dépendance 

s’avérera décisive pour la suite de ce rapport. En effet, elle alimentera une rŽflexion thŽorique 

placŽe en contre-point des thŽories du contr™le social, lesquelles ont analysŽ la prŽvention et 

son  inexorable  extension  comme  le  ressort  même  d’une  dissémination  du  pouvoir 

disciplinaire49. A l’inverse de ces thèses, mon analyse tendra à montrer que, loin d’asseoir le 

pouvoir des  instances de prévention,  l’extension  indéfinie de  leur champ d’action débouche 

sur  une  crise  institutionnelle,  qui  peut  aller  jusqu’à  remettre  en  cause  la  possibilité  même 

d’une  véritable  politique  de  santé  publique  dans  le  domaine  des  toxicomanies.  Cette 

discussion thŽorique sera exemplifiŽe d•s le prochain paragraphe, que je consacrerai ˆ la 

sŽv•re crise institutionnelle traversŽe par le projet Adhésif dès  l’été  1997. Nous verrons en 

effet  que  l’attitude  ambivalente  de  la  LIFAT  a  suscité  de  sévères  critiques  de  la  part  des 

animateurs du CLS, lesquels ont finalement décidé de prendre le projet à leur compte et d’en 

Žcarter dŽfinitivement la LIFAT. 

 

                                                 
47  Cette attitude se dŽclinait en une panoplie de dispositifs. Le plus minimal consistait ˆ Žparpiller, sur les lieux 

de  l’événement,  des  papillons  et  de  brochures  de  prévention.  Une  variante  plus  affirmée  passait  par  le 

rassemblement de cette documentation sur une table, faisant office de Ç stand de prŽvention È, apr•s duquel 

se  tenait  un  spécialiste  disposé  à  engager  une  discussion  avec  les  personnes  qui  s’en  approchaient.  Une 

mesure  maximale  consistait  à  interrompre  le  déroulement  de  l’événement  par  un  discours  explicite  de 

prŽvention.  
48  La  critique  s’avérait particulièrement  cruelle  lorsqu’il  apparaissait  que  la  seule  spécificité  des  chargés  de 

prévention était qu’ils étaient les seuls à percevoir un salaire alors qu’ils participaient, au même titre que les 

autres, à l’organisation d’un événement fondé sur le bŽnŽvolat. 
49  Dans cette veine d’analyse, j’ai déjà mentionné La gestion des risques de Robert Castel. Il vaut Žgalement de 

consulter le classique Prévention et contrôle social de Pierre Lascoumes. 
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Avant  d’entamer  le  récit de ces ŽvŽnements, je tiens ˆ revenir une derni•re fois ˆ 

l’analyse du document fondateur de décembre 1996. À bien des égards, celui-ci pourrait •tre 

considŽrŽ comme une simple formalisation de la spŽcification du projet issue des animations 

musicales de l’automne 1996. Cependant,  ce  travail  d’explicitation est  enrichi par  l’amorce 

d’une  opération  de  respécification.  Les  principes  directeurs  de  l’animation  sont  mis  à 

l’épreuve des premières expériences, dont le bilan engage un retour critique sur les objectifs et 

les méthodes élaborés au cours de l’été 1996 (p.3) : 
 

Si la soirŽe a pu avoir lieu, ce qui est dŽjˆ un succ•s en soi, elle nous a Žgalement permis de 

constater les difficultŽs que cela reprŽsente pour les jeunes. En plus des constatations de dŽpart, 

nous avons pu observer un grand manque de cohŽsion entre les jeunesa.  S’ils  sont  tous  des 

rappeurs,  cela  ne  signifie  pas  pour  autant  qu’ils  forment  un  groupe  capable  de  soutenir  ses 

membres.  Les  alliances  faites  entre  eux  sont  beaucoup  plus  de  l’ordre  du conjoncturelb et ne 

permet pas l’expression d’une envie ou d’intérêts communs. En fait, chaque initiative a été court-

circuitŽe par des groupes qui ne voulaient ou ne pouvaient pas y participer, ˆ tel point que la seule 

mŽthode possible pour permettre leur aboutissement a souvent été d’enfermer les intéressés dans 

un lieu pour les soustraire aux g•neurs. 

 

La respŽcification prend pour point de dŽpart le constat de la difficultŽ ˆ composer un 

groupe. Ce qui revient ˆ interroger ce qui paraissait Žvident ˆ l’origine du projet, à savoir qu’il 

existe dans le monde quelque chose comme des Ç adolescents È, dŽjˆ organisŽs en un collectif 

relativement stable, porteur d’« intŽr•ts È communs, et donc susceptible de devenir le groupe-

cible d’une action de prévention. À rebours de ce qu’attendaient les organisateurs des soirées, 

leurs  premières  expériences  les  ont  confrontés  à  une  collection  instable  d’individus  entre 

lesquels se tissent parfois des liens éphémères, autour d’intérêts particuliers et circonstanciels. 

Mais tout semble indiquer qu’ils éprouvent de la difficulté à se composer en un collectif plus 

stable, et que certains d’entre eux résistent même activement à toute tentative de ce genre. 

Cette observation liminaire engage une profonde respŽcification des objectifs du projet. 

À  l’origine,  les  intervenants  tenaient  pour  acquis  qu’ils  allaient  rencontrer  un  collectif 

                                                 
a Les seuls groupes que l’on peut distinguer sont délimités par le critère d’appartenance sexuelle, ainsi que des 

groupes  restreints  de  copains  (deux  voire  trois  personnes)  et  d’appartenance  raciale  pour  les  jeunes  de 

couleur.  
b  Des  groupes  se  forment  de  façon  éphémère  pour  la  défense  d’un  intérêt  particulier qui se trouve •tre (on 

aurait envie de dire presque par hasard) le m•me pour plusieurs individus, sans que cela ne crŽe une alliance 

ˆ plus long terme. 
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d’adolescents déjà constitué, doté d’intérêts déterminés, qui serviraient de point d’appui pour 

organiser des activitŽs appelŽes ˆ devenir les supports de mesures prŽventives. Or, les soirŽes 

musicales  font  apparaître  la  nécessité  d’ajouter  une  étape  préliminaire  à  ce  schéma 

d’intervention.  Avant  que  les  adolescents  manifestent  des  intérêts  collectifs  en  réponse 

auxquels des animations pourraient •tre organisées, les intervenants ont pour tâche d’assurer 

la composition même du collectif avec lequel ils entendent travailler.  

Au vu des premiers constats tirŽs des soirŽes musicales, les animateurs peuvent y 

contribuer  de  deux  manières.  D’une  part,  ils  doivent repŽrer les individus susceptibles de 

s’engager  activement  dans  la  réalisation  d’une  tâche  limitée,  en  l’occurrence  l’organisation 

d’une  soirée  hip-hop. D’autre  part,  ils  doivent  garantir  la  délimitation  d’un  lieu  propre,  de 

mani•re ˆ les protŽger de toutes les perturbations dŽployŽes pour entraver la composition de 

ce collectif naissant. 

En dŽcembre 1996, ces quelques pistes sont explicitement mobilisŽes comme des acquis 

pour prŽsenter la Ç suite du projet È (p.4) : 

 

La suite du projet a ŽtŽ montŽe de fa•on ˆ pouvoir travailler sur cette notion de groupe. Pour ce 

faire, nous avons choisi de rassembler les intéressés autour d’un projet. 

Une annonce a tout d’abord été faite pour proposer aux jeunes de se retrouver autour d’un projet 

de leur choix.c […] 

Une quinzaine de jeunes ont répondu à l’appel. Dans un premier temps, leur objectif était de faire 

un camp d’une semaine pour nouvel an. Nous avons convenu de nous retrouver tous les mercredis 

soirs de  façon  fixe (d’autres moments pouvant être  trouvés pour faire avancer le travail). Ils ont 

suivi la démarche jusqu’à fixer le budget et trouver un chalet, puis le tiers des participants s’était 

retirŽ pour des raisons diverses, le projet a ŽtŽ abandonnŽ. Le fait que le groupe restant ait malgrŽ 

tout dŽcidŽ de continuer sur un autre projet est toutefois ˆ noter comme un point extr•mement 

positif. 

Suite à l’abandon du projet de camp, nous nous sommes mis d’accord pour essayer d’organiser des 

soirŽes (boums). Le but est de pouvoir proposer rŽguli•rement des soirŽes hip-hop le vendredi soir 

dans le quartier du Schoenberg. 

Mis à part l’organisation de ces soirées, notre but est de pouvoir les aider à mener à bien un projet 

afin qu’ils puissent se réunir et former un groupe solidaire autour de celui-ci. La formation d’un 

esprit de groupe nous para”t •tre une Žtape nŽcessaire pour avoir un vis-ˆ -vis stable pour d’autres 

occasions  et  pour  qu’ils  puissent,  en  finalité,  s’approprier  les  ressources  offertes  par  leur 

entourage. 

                                                 
c  La nature du projet n’a que peu d’importance, le but étant de créer un esprit de groupe et de se confronter aux 

objectifs gŽnŽraux. 
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Tirant les enseignements des soirŽes musicales, les instigateurs d’Adhésif se sont attelŽs 

ˆ la composition d’un groupe d’adolescents. Afin d’y parvenir, ils ont réuni des jeunes autour 

d’une tâche limitée, consistant à réaliser un projet de leur choix, et ils ont strictement dŽlimitŽ 

leur espace propre, garanti par la tenue de rŽunions rŽguli•res dans les locaux du Centre de 

loisirs. 

Tout semble cependant indiquer que les intervenants avaient sous-estimŽ la difficultŽ de 

composer  un  groupe  d’adolescents.  Malgré  toutes  les  précautions  qu’ils  ont  prises pour 

rassembler ce premier groupe, ils ont dž faire face ˆ une nouvelle dŽconvenue. Le groupe 

qu’ils accompagnaient semblait se stabiliser autour de la préparation, déjà bien avancée, d’un 

camp  de  fin  d’année.  Mais  il  s’est  décomposé,  apparemment  sans  que les animateurs ne 

parviennent à en repérer des raisons autres qu’individuelles.  

Dans le document de dŽcembre 1996, le rŽcit de cet Žpisode laisse poindre le 

dŽcouragement ŽprouvŽ par les animateurs face ˆ ce nouvel Žchec. Cependant celui-ci est 

immŽdiatement  relativisé  par  le  constat  qu’une  dizaine  d’adolescents  ont  surmonté  cette 

déconvenue et sont prêts à se lancer dans l’organisation d’une autre activité. Le document ne 

garde pas trace des ressorts et des raisonnements qui ont portŽ cette nouvelle action. Il est 

toutefois possible d’en recomposer deux aspects.  

D’une part,  le  fait que  tous  les  jeunes n’aient pas  renoncé apparaît  comme une raison 

suffisante  pour  que  les  animateurs  prolongent  leur  intervention.  Tout  se  passe  comme  s’ils 

considŽraient qui  sont moralement  responsables  d’accompagner  ce  groupe,  si  fragile  soit-il, 

dont ils ont suscitŽ la composition.  

D’autre  part,  le  document  ne  retrace  pas  explicitement  l’élaboration  du  projet  de 

Ç proposer régulièrement des soirées hip-hop le vendredi soir dans le quartier du 

Schoenberg ». Il est toutefois possible d’y voir une sorte de repli vers un terrain connu, c’est-

ˆ -dire  sur  le  seul  type  d’action  que  les  animateurs  avaient  concrétisé  avec  ce  groupe 

d’adolescents. 

Cette premi•re esquisse de respŽcification va s’avérer décisive pour la suite du projet. 

De  leurs  premières  expériences,  les  animateurs  tirent  l’enseignement  capital  que, 

contrairement  à  ce  qu’ils  pensaient  à  l’origine,  les  groupes  sociaux  n’existent  ni  en  soi,  ni 

même de la simple disponibilité de catégories lexicales (les Ç adolescents È) ou 

ŽpidŽmiologiques (les Ç groupes ˆ risque È) pour les dŽsigner. Plus encore, ils dŽcouvrent que 

les groupes sont des entitŽs qui se composent pratiquement dans et par la conduite d’activités 
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communes50. Or, cette double dŽcouverte Žbranle profondŽment le mod•le planificateur de 

l’action stratégique qui servait de fondement à Adhésif. 

Tout  d’abord,  la  première  confrontation  avec  le  terrain  a  conduit  les  animateurs  à 

profondément  rectifier  l’organisation  de  leur travail. Dans la pratique, les enseignements 

qu’ils ont tirés suite aux animations musicales et à la préparation du camp de fin d’année les 

ont conduit ˆ redŽfinir les objectifs de leur intervention. Concr•tement, il leur a fallu 

envisager leur confrontation  au  terrain  comme  le  moteur  d’une  dynamique réflexive les 

invitant ˆ dŽfinir les buts de leur intervention dans le cours m•me de son dŽroulement. InitiŽ 

dès le document fondateur de décembre 1996, ce travail de respécification deviendra l’une des 

caractéristique d’Adhésif. Cependant,  il convient de souligner d’emblée que  les  intervenants 

n’ont été en mesure de l’initier et de le déployer que parce qu’ils ont disposé de l’espace de 

crŽativitŽ et de libertŽ nŽcessaire ˆ la ma”trise de leur propre action et de son orientation51.  

Ensuite,  la  rupture  avec  le  modèle  de  l’action  stratégique  concerne  également  les 

activités  proposées  aux  participants.  À  l’origine  d’Adhésif, tout semble indiquer que les 

animateurs se préparaient à réunir un groupe d’adolescents, ˆ les aider ˆ formaliser un projet 

et ˆ les soutenir dans la mise en place des moyens appropriŽs pour le rŽaliser. Leur 

raisonnement se déployait donc sur le modèle de l’action stratégique, dans lequel le projet est 

considŽrŽ comme une fin qui sert de point fixe en référence auquel l’action est orientée. Face 

aux difficultŽs rencontrŽes lors des animations musicales et de la prŽparation du camp, les 

animateurs ont profondément révisé leur perspective. De telle sorte que, lorsqu’ils présentent 

                                                 
50 Ces apprentissages pratiques rejoignent des acquis importants des sciences sociales et politiques. Contre les 

conceptions rŽifiantes, qui traitent le Ç social È comme un phŽnom•ne hypostatique, de nombreux auteurs se 

sont accordés  pour  mettre  l’accent  sur  les  dynamiques  d’association,  qui  assurent  l’émergence,  la 

composition et la persistance des groupes sociaux. D•s le dŽbut du 20•me si•cle, les philosophes pragmatistes 

ont mis l’accent sur la manière dont des collectifs se composent dans et par la dŽfinition et le traitement de 

situations problŽmatiques. John Dewey a fait de cette problŽmatique un levier pour analyser la gen•se et la 

pragmatique de l’État qu’il propose de rapporter à la constitution et à l’action des publics qui se constituent et 

se mobilisent pour transformer une situation dont ses membres sont indirectement affectŽs. Sur le plan 

théorique, cette remarque n’est pas très éloignée de l’analyse marxienne des classes, qui mettait en évidence 

le difficile passage de la Ç classe en soi È ˆ la Ç classe pour soi »,  et  le  rôle  décisif  de  l’action  dans  ce 

processus.  
51 Dans le cas du projet Ç AdhŽsif », seuls les animateurs du CLS ont disposé d’une telle marge de manœuvre. 

AppelŽs ˆ produire des actions évaluables tout en Žtant privŽs du propre qui garantissait la maîtrise de leurs 

compétences spécialisées, les intervenants de la LIFAT ne pouvaient par contre pas se dŽpartir de la logique 

rationnelle du projet, fondatrice du dispositif d’évaluation qui leur permettait de justifier leur activitŽ. 
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la suite d’Adhésif (p.4), ils ne font plus apparaître la réalisation d’un projet comme l’objectif 

de leur intervention, mais comme un moyen,  dont  la  mise  en  œuvre  devrait  permettre  la 

composition d’un groupe relativement stable. Dans cette perspective, ils notent explicitement 

que Ç la nature du projet n’a que peu d’importance È, la seule exigence est que sa rŽalisation 

favorise l’émergence d’un « esprit de groupe È. Pour le dire brutalement : Qu’importe ce que 

les jeunes font, du moment que ce qu’ils font les conduit ˆ se rŽunir et ˆ Žprouver la solidaritŽ 

sans laquelle ils ne parviendraient pas ˆ agir ensemble.  

Enfin, cette profonde remise en cause du modèle de l’action stratégique ne va pas sans 

esquisser une respŽcification de l’autonomie ˆ laquelle elle est Žtroitement associŽe. 

Rappelons brièvement que le fondement et la légitimation implicites d’Adhésif Žtaient adossŽs 

sur une problŽmatique de la consommation, entendue comme une forme de dŽpendance. Afin 

d’y remédier, l’ambition des animateurs était de restaurer la capacité d’action stratégique des 

adolescents, de mani•re ˆ leur faire acquŽrir leur autonomie et donc ˆ les faire accŽder ˆ la 

participation citoyenne. MalgrŽ sa cohŽrence et sa robustesse apparentes, cet Žchafaudage 

programmatique n’a pas résisté à l’épreuve du terrain.  

La préparation de trois soirées musicales et d’un camp de fin d’année ont engendré un 

double basculement. Premi•rement, alors que la spŽcification issue des discussions initiales 

prévoyait de conduire un groupe d’adolescents à la conquête de l’autonomie fondatrice de leur 

individualitŽ citoyenne, la respŽcification du projet propose au contraire de rŽunir des 

individus autour d’une activité commune dont le développement permettrait l’émergence d’un 

groupe solidaire. Deuxi•mement, lˆ o• la version initiale envisageait Adhésif comme un 

projet qui visait avant tout à inculquer aux adolescents les sens de l’action stratégique qui leur 

permettrait  d’aménager  les  moyens  nécessaires  pour  parvenir  à  leurs  fins,  les  derniers 

paragraphes du document de dŽcembre 1996 prŽsentent plut™t Adhésif comme une expérience 

dont les objectifs sont progressivement dŽterminŽs et rŽajustŽs au fil m•me de sa progression.  

Ainsi,  la  respécification  initiée  en  décembre  1996  laisse  entrevoir  l’ébauche  d’une 

problŽmatique qui se précisera tout au long de l’intervention. Il en résulte l’élaboration d’une 

intervention con•ue comme une expérience (et non comme une action stratŽgique) tendue 

vers  la  composition  d’un  groupe solidaire (et  non  vers  la  conquête  d’une  autonomie 

individuelle). Or, ces deux axes de redéfinition se rejoignent pour dessiner les contours d’une 

intervention en quête d’une forme d’autonomie collective.  

 

À l’époque cependant, l’abandon du modèle de l’action stratégique et la focalisation de 

l’intervention  sur  la  composition  d’un  collectif  n’est  pas  immédiatement  apparue  comme 
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porteuse  d’avenir.  Au  contraire,  cette  profonde  respécification  a  d’abord  été  un  facteur  de 

tensions entre les institutions porteuses d’Adhésif.  

Cette redŽfinition impliquait de concevoir  l’intervention  comme  un  environnement 

propice  pour  l’expérimentation  de  méthodes  d’animation,  ce  qui  faisait  la  part  belle  aux 

animateurs du CLS. Il en allait en revanche tout autrement pour les chargŽs de prŽvention de 

la  LIFAT.  Lorsqu’ils  ont  découvert  que  la  phase  initiale  de  l’action  serait  exclusivement 

consacrée à la composition d’un groupe,  ils ont dû se rendre à l’évidence qu’il  leur faudrait 

attendre longtemps avant de pouvoir expérimenter une nouvelle forme d’action préventive. Et 

qu’en  conséquence,  ils  risquaient  d’être  durablement  contraints  de  seconder  les  animateurs 

dans le travail de prŽparation de soirŽes hip-hop, sans jamais être en mesure d’y faire valoir 

les  apports  spécifiques  relevant  de  leur  compétence  de  spécialistes.  D’où  les nombreuses 

rŽserves Žmises par la LIFAT au moment de contractualiser son engagement dans Adhésif, 

sous une forme qui en anticipait nettement la rupture ˆ venir. 

4.1.3 Les tensions, les dénonciations et la rupture (juin - octobre 1997) 

La spŽcification et la respécification d’Adhésif au cours de l’été et de l’automne 1996 a 

donnŽ forme ˆ une situation polarisŽe entre deux perspectives diamŽtralement opposŽes.  

Pour le CLS, Adhésif s’est  progressivement  institutionnalisé  comme  un  espace 

d’animation, c’est-ˆ -dire comme une intervention ordinaire qui, au m•me titre que les autres, 

n’était traitée lors des colloques hebdomadaires que pour mentionner ou régler des problèmes 

pratiques.  

Pour la LIFAT en revanche, la respécification d’Adhésif l’a fait apparaître comme une 

expérimentation  potentiellement  embarrassante,  voire  même  menaçante,  qu’il  convenait 

d’observer avec la plus grande circonspection. Selon les exigences formelles contractualisées 

en dŽcembre 1996, un traitement particulier lui Žtait rŽservŽ. Tous les deux mois, Adhésif 

devait faire l’objet d’un compte-rendu circonstanciŽ, en fonction duquel les collaborateurs de 

la LIFAT décidaient du maintien de l’expérience ou de l’interruption de leur collaboration.  

Dans ces circonstances, il n’est guère étonnant de constater qu’Adhésif n’a laissé aucune 

trace dans les proc•s-verbaux du CLS entre janvier et mai 1997. Par contre, Adhésif a 

probablement donnŽ lieu ˆ des discussions animŽes, dont il doit rester des traces dans les 
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archives de la LIFAT52.  C’est  du  moins  ce que laisse supposer une mention ironique et 

dŽsabusŽe dans le proc•s-verbal du colloque qui réunissait l’équipe du CLS le 18 juin 199753 : 

 

A D H ESI F  Super. Ils ont volŽ des fruits dans une vente. DŽbut de bagarre. 

 Mica (sic) n’est plus payé par la LIFAT, il fait du bŽnŽvolat. 

 

La dernière phase indique que la LIFAT a mis fin à l’engagement de son collaborateur, 

laissant du même coup présager son retrait d’Adhésif. Ë vrai dire, cet ŽvŽnement ne fait que 

remplir l’horizon d’attente ouvert par le contrat qui concluait le document de dŽcembre 1996, 

aux termes duquel la LIFAT limitait sa collaboration pour une durŽe limitŽe, allant Ç de 

novembre 1996 à juin 1997 È.  

Cette issue de la phase contractuelle est marquée par le passage d’un registre formel et 

impersonnel  à  une  formulation  nominale.  Les  documents  produits  jusqu’alors  ne 

mentionnaient  qu’un  « collaborateur de la LIFAT È sans jamais prŽciser son nom. Or, il 

apparaît soudain en juin 1997 qu’il s’agissait de « Mica È – en fait Michia Schweizer qui, d•s 

lors, travaillera  pour  le  compte  du CLS  où  il  deviendra  l’un  des  principaux  animateurs  du 

projet.  

Par ailleurs, en qualifiant son activitŽ de Ç bénévolat È, le proc•s-verbal indique que son 

changement  de  statut  juridique  (il  n’est  plus  collaborateur  de  la  LIFAT) et de sa situation 

financière  (il  ne  perçoit  plus  de  salaire)  n’a  eu  pour  conséquence  ni  l’interruption  de  son 

travail ni, a fortiori,  une  interruption  d’Adhésif. Au contraire, tout semble indiquer que les 

activitŽs se poursuivent sous la seule houlette du CLS, lequel continue manifestement ˆ 

considérer qu’il est moralement responsable du devenir de ce groupe d’adolescents dont il a 

suscité la composition. C’est d’ailleurs ce qui est confirmé par les premières phrases, dont la 

tournure ironique indique que les animateurs continuent de découvrir qu’il n’est pas facile de 

Ç crŽer un esprit de groupe È. Ë tout le moins, la mention du Ç vol È et du Ç début de 

bagarre » suggère qu’il reste encore de nombreuses embûches à surmonter avant qu’Adhésif 

devienne le support pour  la  composition d’un groupe d’adolescents  solidaires, orientés vers 

l’expérience d’une participation citoyenne. 

Le maintien du projet et la poursuite du travail des animateurs du CLS sont attestŽs par 

une mention lapidaire en conclusion du proc•s-verbal du 27 aožt 199754 :  

                                                 
52 Pour mener cette enquête mandatée par le CLS, je n’ai pas eu accès aux documents internes de la LIFAT. 
53  Ce document est reproduit en annexe 3. 
54  Ce document est reproduit en annexe 4. 
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Spectacle à Genève pour Adhésif : Il aura lieu le vendredi 29.8, le dŽpart du centre est prŽvu 

pour 17h00. Nous ferons  le  trajet avec  le bus du centre  jusqu’à Genève d’où nous prendrons un 

bus du festival pour passer la fronti•re. Le retour ˆ Fribourg est prŽvu pour 1h00 du matin samedi. 

 

Cette formulation lapidaire d’informations pratiques constitue une nouvelle marque de 

la normalisation d’Adhésif. Les activitŽs menŽes dans ce cadre sont manifestement 

considŽrŽes comme des animations du CLS parmi d’autres. Les éléments mentionnés dans le 

proc•s-verbal ne permettent d’analyser ni l’état d’avancement de la composition du groupe, ni 

l’intervention des animateurs. Ils suffisent cependant pour comprendre qu’il s’agit d’emmener 

les participants à Genève pour leur permettre d’assister à un « festival », c’est-ˆ -dire de mettre 

en  place  une  forme  d’activité  qui  correspond  aux  attributions  ordinaires  des  animateurs  du 

CLS. 

 

Si  les  activités  d’Adhésif ne sont que peu documentŽes au cours de  l’été  1997,  la 

mani•re dont elles sont relatŽes dans les proc•s-verbaux du CLS indique un net dŽplacement 

de leur centre de gravitŽ.  

À  l’origine,  c’était  une demande de la LIFAT qui  avait  marqué  l’élaboration  et  le 

lancement des animations. Le document fondateur de dŽcembre 1996 Žtait encore énoncé dans 

la perspective de la LIFAT, même si c’était pour souligner que celle-ci n’entendait s’engager 

qu’avec circonspection dans cette expérience.  

En  revanche,  en  juin  et  août  1997,  les  activités  d’Adhésif sont prises en charge 

(Žnonciativement et pratiquement) par le CLS. D•s cette Žpoque, ce sont exclusivement les 

moyens mis ˆ disposition par ce dernier que les animateurs mobilisent pour mener les 

activités, dont  la  forme correspond à l’offre socioculturelle habituellement dispensŽe par les 

centres  de  loisirs. À  ces  occasions,  il  n’est  jamais  fait mention  ni  de  la  participation  de  la 

LIFAT, ni d’une quelconque contribution spécialisée de sa part. 

L’asymétrie des engagements respectifs de la LIFAT et du CLS dans le projet n’a pas 

surgi  brutalement  durant  l’été  1997.  Son  observation  par  les  animateurs  du  CLS  suite  à 

l’organisation  de  ces  activités  ne  fait  que  confirmer  la  répartition  du  travail  qui  s’était 

progressivement stabilisŽe depuis le lancement des animations. Si  la LIFAT était à  l’origine 

du  projet,  elle  était  toujours  restée  en  retrait  des  animations,  dont  l’organisation  et  le 

financement Žtaient assurŽs par le CLS. Elle se tenait en quelque sorte en position 

d’observatrice,  dans  l’attente  que  les  animations  produisent  l’effet  escompté,  c’est-ˆ -dire 
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qu’elles  instituent  une  situation  propice  au  développement  de  mesures  de  prévention  à 

l’intention des adolescents du Schoenberg.  

Ce qui est nouveau en revanche, c’est  la netteté du désinvestissement de  la LIFAT. Ë 

partir  de  l’été  1997,  elle  renonce  formellement  à  l’engagement  d’un  collaborateur  à  temps 

partiel  dans  l’élaboration  des  activités,  ce  qui  revient  à  dire  qu’elle  ne  contribue  ni  au 

financement,  ni  à  l’animation  d’Adhésif. En fait, ce retrait semble avoir  pris  la  forme d’un 

simple transfert de charge. Dans la mesure o• les animations se sont poursuivies alors m•me 

que Michia Schweizer n’était « plus payé par la LIFAT È, tout semble indiquer que celui-ci a 

poursuivi, dans le cadre du CLS, l’activité qu’il avait  initiée au nom de la LIFAT. Or, cette 

réorganisation semble avoir été, aux yeux des protagonistes de l’époque, porteuse de tensions 

entre les deux institutions, comme le sugg•re le ton nettement ironique du proc•s-verbal du 18 

juin 1997. 

 

Les archives du CLS ne comportent aucune autre indication sur ce qui s’est passé durant 

cette période.  Il est donc impossible d’analyser plus en détail  la réorganisation des relations 

entre  les  institutions porteuses du projet  durant  plus d’une  année,  jusqu’au 7 octobre 1998, 

date  de  la  mention  suivante  d’Adhésif lors  d’un  colloque  du  CLS.  Malgré  son  caractère 

lapidaire, le proc•s-verbal de cette rŽunion confirme que, suite au dŽsinvestissement de la 

LIFAT, Adhésif Žtait devenu un facteur de tensions interinstitutionnelles. 

L’hypothèse d’un  transfert de personnel  est  confirmée dès  la  liste des  « présents È au 

rang desquels figure le nom de Ç Michia ». Ceci  revient à dire que l’employé que la LIFAT 

avait engagŽ ˆ la fin 1996 pour contribuer aux animations Adhésif ˆ raison de quatre heures 

par semaine et dont elle avait interrompu le contrat à l’été 1997, n’a pas seulement poursuivi 

son activité à titre bénévole. Il est devenu l’un des animateurs du CLS et c’est désormais à ce 

titre qu’il s’occupe d’Adhésif. 

Pour sa part, le point de proc•s-verbal consacrŽ ˆ Adhésif indique que les tensions 

interinstitutionnelles qui couvaient depuis plus d’une année persistent et  qu’elles ont  ralenti 

les activitŽs : 

 

12) Adhésif / Pro Natura 

- RŽponse de la Lifat : apparemment ils nous demandent  de  faire  ce  que  l’on 

demandait de faire !!!  

La Lifat ne paraît pas au clair sur ses engagements ni sur sa position, nous n’avons 

pas encore pu voir de projet réalisé de manière préventive. Nous avons l’impression 

qu’ils nous demandent plus que de nous proposer du concret, il n’y a pas de retour. 
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Vendredi rendez-vous avec Katja et ensuite avec les jeunes. 

- AdhŽsif stagne. Nous allons faire un nouveau dŽpart avec les gens actuels et ouvrir 

aux nouveaux. Faire une nouvelle liste des membres avec une charte de 

fonctionnement. Il leur faut un support pour les tirer en avant, un projet. 

 

Ce  bref  passage  garde  la  trace  d’une  opération  de  respécification  décisive.  En  effet, 

Adhésif y est envisagé comme une action, c’est-ˆ -dire comme un ensemble de choses à faire. 

À l’instar de toute situation qui prétend être identifiable en tant qu’action, Adhésif est soumis 

ˆ une contrainte (indissociablement grammaticale et normative) : il doit pourvoir ˆ 

l’identification de son  agent (le  sujet de  l’action) et de  son patient (l’objet de  l’action). Or, 

pour la premi•re fois depuis le lancement des animations, le CLS intervient explicitement en 

tant  que  porteur  énonciatif  d’Adhésif. Ainsi,  les  animateurs  s’y  présentent  comme  les  seuls 

agents  d’Adhésif, habilitŽs ˆ garantir son devenir en tant que projet et ˆ identifier ses 

bŽnŽficiaires.  

Le premier paragraphe garde la trace d’un agacement riche d’enseignements. En effet, il 

indique que les tensions interinstitutionnelles portent sur la rŽpartition du travail nŽcessaire 

pour mener ˆ bien Adhésif.  Dans  ce  domaine,  l’irritation  manifestée  par  les  animateurs 

sugg•re que, malgrŽ le dŽsinvestissement de la LIFAT, ils en attendaient quelque chose. Or, il 

appara”t que la LIFAT considŽrait, pour sa part, que cette contribution Žtait du ressort des 

animateurs. Le contenu exact du travail à fournir n’est pas spécifié, mais tout semble indiquer 

que ces attentes sont liŽes ˆ ce qui est mentionnŽ dans le paragraphe suivant, ˆ savoir la mise 

en œuvre d’« un projet réalisé de manière préventive È.  

Cette altercation fait Žclater au grand jour des tensions qui couvaient de longue date. 

Comme  nous  l’avons  vu,  la  LIFAT  hésitait  à  s’engager  pleinement  dans  un  travail 

d’animation  qui,  dans  sa  perspective,  n’était  que  le  prélude  au  mesure  de  prévention 

spécialisée  qu’elle  entendait  prodiguer.  Pour  sa  part,  le  CLS  avaient  lancé  un  programme 

d’animation  dont  le  déroulement  ne  différait  pas  fondamentalement  des  activités 

habituellement  menées  par  ses  animateurs.  D’où  la  question  qu’ils  formulent  à  l’automne 

1997 : en quoi Adhésif rev•t-il une spŽcificitŽ prŽventive ? Ce qui revient plus profondŽment ˆ 

se demander que fait la LIFAT ? 

Telle  qu’elle  a  été  formulée,  la  question  n’était  pas  exclusivement  factuelle.  Elle 

comporte Žgalement une charge morale. De telle sorte que la poser revient ˆ formuler des 

exigences et ˆ suggŽrer que la LIFAT a déçu des attentes. Il appara”t alors que la LIFAT ne 

joue pas son rôle dans  le  cadre  d’Adhésif. Il lui est donc reprochŽ de faire preuve 
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d’attentisme, de demander sans retour et, surtout, de ne pas contribuer de mani•re spŽcialisŽe 

au projet.  

Ces accusations ont porté un constat d’échec, qui a marqué le lancement d’une nouvelle 

étape de spécification d’Adhésif. Dès lors que la LIFAT n’y tient pas son rang, les animateurs 

du CLS estiment qu’ils sont en droit de considérer que leur action n’a pas à être tendue vers 

l’horizon  de mesures  de  prévention  spécialisée.  Ils marquent  donc  une  rupture  symbolique 

avec le concept fondateur du projet. Telle est explicitement la consŽquence qu’ils tirent dans 

le troisi•me paragraphe. Pour eux, cette rupture marque un tournant. En effet, elle est 

explicitement présentée  comme  l’occasion de prendre un  « nouveau départ È, impliquant la 

constitution  d’un  nouveau  groupe  de  participants,  la mise en place de nouveaux principes 

normatifs sous  la  forme d’une « charte » et,  surtout,  l’ouverture d’un avenir dont le CLS se 

consid•re d•s lors comme le seul garant. 

 

Au terme de ce cheminement,  il apparaît que les deux premières années d’Adhésif ont 

ŽtŽ marquŽes par des tensions interinstitutionnelles, sous-tendues notamment par deux 

conceptions diamŽtralement opposŽes des probl•mes engendrŽs par la consommation. Pour 

l’essentiel,  la  confrontation  de  ces  perspective  s’est  concrétisée  en  un  intense  travail de 

spŽcification et de respŽcification, dont la derni•re Žtape a ŽtŽ  marquŽe par une rupture.  

Ainsi, au terme de plusieurs annŽes de spŽcification, Adhésif est apparu comme un 

projet  doté  d’un  agent (c’est  le  seul  CLS  qui  devient  son  propriétaire  et  donc son garant 

énonciatif et temporel), d’un patient (clairement identifiŽ comme un collectif ˆ autonomiser), 

et d’un espace d’intervention autonome  (distinct à  la  fois des autres programmes destinés à 

des adolescents en ville de Fribourg, et distinct des autres animations conduites au CLS). 

Pour conclure cet historique de la spécification et de la respécification d’Adhésif, il est 

possible de formuler l’hypothèse que la configuration issue de ce processus renoue avec les 

objectifs  fondateurs  de  l’ACLF.  Ce qui  revient  à  suggérer  qu’à  partir  de  l’automne  1997, 

Adhésif a ŽtŽ con•u comme un programme visant ˆ aider ˆ faire face aux probl•mes engendrŽs 

par la consommation, sous une forme ajustŽe ˆ une situation marquŽe par la gŽnŽralisation de 

la distribution des  produits  industriels  et  par  la  crise  de  dynamique  d’autonomisation 

individuelle dont la modalité privilégiée jusqu’alors passait par le projet professionnel. 
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5 L ES PR O DU C T I O NS D ES P A R T I C IPA N TS 

 

D•s leurs premi•res esquisses, les intervenants de la LIFAT et les animateurs du Centre 

de loisirs prŽsentaient Adhésif comme un programme visant Ç l’apprentissage  des  codes 

sociaux È. Cette formule entendait rŽpondre aux difficultŽs rencontrŽes par les adolescents du 

Schoenberg lorsqu’ils  étaient  confrontés  à  des environnements Žtrangers ˆ leur milieu 

d’origine.  Pour  faire  face  à  ce  problème,  l’idée  générale  consistait  à  mettre  en  place  des 

animations visant  explicitement  à plonger un petit  groupe d’adolescents  dans des  situations 

qu’ils ne connaissaient pas, de les accompagner ˆ la dŽcouverte de ce nouvel environnement, 

et de les inviter à présenter leur expérience à destination d’un public extérieur. 

Ce  travail  d’animation  s’est  concrétisé  sous  la  forme  de  nombreuses  productions 

rŽalisŽes par les participants ˆ Adhésif.  Pour  la  présente  évaluation,  je  m’arrêterai  plus 

particuli•rement sur les panneaux de photographies rŽalisŽes au retour du voyage ˆ Savona, 

aux enregistrements vidŽo filmŽs lors du sŽjour ˆ Barcelone, aux reportages tŽlŽvisŽs rŽalisŽs 

dans le cadre du Bershow Live et  j’évoquerai  brièvement  le documentaire  tourné  et  projeté 

lors de la Conférence nationale sur la promotion de la santé. Dans chaque cas, l’étude de ces 

documents  comportera  deux  volets  complémentaires.  D’une  part,  une  analyse des 

catégorisations d’appartenance visera ˆ Žlucider la mani•re dont les participants ont mis en 

sc•ne les rapports qui les unissaient dans le cadre du collectif qui a pris forme au cours du 

programme Adhésif. D’autre part, une analyse énonciative visera ˆ Žlucider la mani•re dont 

les particpants ont adressé ces documents, de manière à élucider s’ils sont parvenu à répondre 

ˆ la demande qui leur Žtait adressŽe, ˆ savoir prŽsenter leur expŽrience sous une forme 

intelligible pour des personnes extŽrieures ˆ leur groupe et ˆ leur milieu social. 

Ces analyses ont donné lieu à un travail intensif. Avec l’autorisation des animateurs du 

Cetre de loisirs, je leur ai consacrŽ plusieurs sŽminaires de recherche aux universitŽs de 
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Fribourg, Lugano et Lille. Par ailleurs, les productions des particpants dans le cadre des 

voyages ˆ Savona et ˆ Barcelone, ainsi que les reportage du Bershow Live ont donnŽ lieu ˆ 

des rapports détaillé rédigés, sous ma direction, par des étudiants de l’Université de Fribourg. 

De plus, la question des catégorisations d’appartenance à l’œuvre dans les relations entre les 

participants a donnŽ lieu ˆ un travail approfondi avec les animateurs du Centre de loisirs, dans 

le cadre du volet formatif de la prŽsente Žvaluation. 

Ce rapport n’a pas vocation à présenter le dŽveloppement technique de ces analyses. Je 

me contenterai donc d’en synthétiser ici les principaux résultats. 

 

5.1 L es panneaux de photographies illustrant le voyage à Savona 55 

La premi•re phase du projet avait pour objectif principal de composer un groupe 

d’adolescents,  et  de  sussciter  chez  eux  l’envie  d’organiser  par  eux-m•mes des activitŽs 

propres à les confronter à des environnements qu’ils ne connaissent pas. Cette première étape 

de travail a ŽtŽ marquŽe par un point fort : un voyage ˆ Savona, organisŽ par les animateurs 

du Centre de loisirs. 

Pour  cette  première  activité  marquante,  les  participants  n’étaient  pas  contraints  de 

prendre en  charge  l’organisation pratique de  leur voyage et de  leur  séjour. En  revanche,  ils 

avaient pour t‰che, tout au long de leur sŽjour, de documenter leur expŽrience, de mani•re ˆ 

pouvoir, ˆ leur retour ˆ Fribourg, en faire part sous une forme intelligible pour des personnes 

ne les ayant pas accompagnŽs en Italie. 

Cette production a pris la forme de cinq grands panneaux, prŽsentant chacun une 

dizaine de photographies du voyage, accompagnŽes de commentaires et de dŽcorations. Ces 

panneaux ont été affichés dans l’accueil du Centre de loisirs durant plusieurs mois. Il n’est pas 

nécessaire  d’entrer  dans  l’analyse  détaillée  des  panneaux  pour  observer,  d’emblée,  qu’ils 

mettent  en  scène  la  dynamique  de  constitution  d’un  groupe  qui  a  été  à  l’œuvre  durant  le 

voyage ˆ Savona.  

Tout d’abord, c’est manifestement  le groupe des participants à AdhŽsif qui se prŽsente 

comme  l’énonciateur  de  ces panneaux. Tout indique que le discours des panneaux est 

exclusivement porté par les adolescents, sans la moindre trace d’intervention des animateurs. 

                                                 
55  L’analyse des panneaux de photographies a donnŽ lieu ˆ un rapport : Ilaria Canevascini, Lorenzo Planzi et 

Andrea Tiraboschi, La  production  discursive  sur  le  voyage  à  Savona dans  le  cadre  de  l’évaluation d’une 

action éducative, Département des sciences de la société de l’Université de Fribourg, janvier 2006. 
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Il est m•me possible de spŽcifier cette figure Žnonciative. En effet, la composition des images, 

la forme  de  l’écriture  et  le  style  des  décorations  laisse  poindre  un  énonciateur  féminin, 

suggérant qu’une division sexuelle du travail s’était mise en place à l’intérieur du groupe dès 

le retour du voyage ˆ Savona. 

Ensuite, le groupe des participants ˆ Adhésif est Žgalement le thème principal des 

panneaux. L’immense majorité des images et des commentaires sont consacrés aux relations 

qui se nouent entre les membres du groupe au gré de leurs activités collectives. C’est dire que 

le groupe s’y constitue sous une forme visible par l’intermédiaire d’images prises sur le vif et 

non de mise en sc•nes Ç institutionnelles È sous la forme de photographies posŽes. Ë ce sujet, 

il est intéressant de noter que les participants n’ont pas retenu la traditionnelle « photographie 

de groupe È pour la faire figurer sur les panneaux56. Dans les photographies, la cohŽsion du 

groupe  est  rendue  apparente  par  la  mise  en  scène  de  signes  de  complicité,  d’attitudes 

similaires, mais surtout d’un style vestimentaire partagé. Sur les photographies retenues, les 

participants  sont  majoritairement  vêtus  d’habits  de  grande  taille,  de  casquettes  et  d’un 

ensemble d’accessoires qui s’accordent pour faire référence au monde du rap et du hip hop.  

Les deux premi•res observations Žnonciatives indiquent donc que les panneaux ont pour 

Žnonciateur et pour th•me le groupe qui a voyagŽ ˆ Savonna. Les panneaux se prŽsentent 

donc comme un discours à la première personne du pluriel,  dont  émerge  la  figure  d’un 

« nous » inclusif qui rassemble et donne corps aux participants ˆ Adhésif en tant que groupe 

en  voie  d’intégration.  Pour  le  dire  autrement,  les  panneaux  se  présentent  en  quelque  sorte 

comme un témoignage par lequel le groupe met en sc•ne le processus de sa propre 

composition. 

Enfin, le groupe des participants ˆ Adhésif est Žgalement le destinataire des panneaux. 

C’est sans doute la première chose qui frappe en les regardant : les discours des panneaux font 

constamment appel ˆ des connaissances et des expŽriences pratiques partagŽes par les seuls 

membres du groupe  de  pairs,  qu’il  s’agisse  des  participants  au  voyage  à  Savona  ou  des 

personnes qui les frŽquentent au Centre de loisirs. De telle sorte que les panneaux sont, pour 

l’essentiel,  incompréhensibles  pour  les  personnes  étrangères  au  monde  des  participants  à 

Adhésif. AdressŽs ˆ des alter ego, les panneaux fonctionnent ˆ la mani•re de private jokes, qui 

affirment la cohŽsion du groupe de ceux qui les comprennent, tout en manifestant la mise ˆ 

distance de ceux pour lesquels ils demeurent inintelligibles.  

                                                 
56  Significativement, cette image figure en revanche dans l’album de photographies des animateurs. 
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Cette observation concernant le destinataire des panneaux peut •tre interprŽtŽe de deux 

manières. D’une  part,  il  serait  possible  d’y  voir  la  confirmation  du  diagnostic  posé  par  les 

animateurs du Centre de loisirs lors du lancement d’Adhésif. En effet, cette forme Žnonciative 

pourrait suggŽrer que les adolescents en question tendent ˆ communiquer en prenant 

exclusivement appui sur le savoir partagŽ par les membres de leur groupe de pairs, quelles 

que  soient  les  personnes  auxquelles  ils  s’adressent.  Il  va  sans  dire  que cette mani•re de 

procéder  a  toutes  les  chances  d’être  la  source  d’innombrables  incompréhensions  et  autres 

malentendus. D’autre part, il est également possible de considérer cette forme énonciative par 

laquelle  le  groupe  s’adresse  à  lui-m•me comme partie prenante du travail par lequel les 

participants ˆ Adhésif se sont constituŽs en tant que groupe. En effet, de tels moments 

d’institution se présentent souvent comme des temps d’effervescence qui, s’ils sont porteurs 

d’émotions  fortes  pour  les  membres  du  groupe, sont rarement intelligibles pour des 

observateurs extŽrieurs.  

Il est maintenant possible de rassembler les observations issues de l’analyse énonciative 

en disant que le groupe des participants occupe toutes les positions du dispositif Žnonciatif : il 

porte  le discours,  il  est  l’objet du discours et le discours lui est adressŽ. Autrement dit, ces 

panneaux partagent les caractéristiques d’un album de famille, en ce sens qu’ils sont porteurs 

d’un  discours  dont  la  dynamique  pourrait  être  qualifiée  de  « narcissique È : ce sont les 

participants ˆ Adhésif qui y parlent d’eux-m•mes et pour eux-m•mes.  

 

Ces  opérations  énonciatives,  par  lesquelles  le  collectif  s’institue  en  tant  que  tel  à  ses 

propres  yeux,  sont  doublées  d’un  travail  de  catégorisation,  par  lequel les participants ˆ 

Adhésif font appara”tre les relations qui les unissent. D•s le premier abord, la composition des 

panneaux fait appara”tre que les rapports sociaux de genre sont au cœur de l’organisation du 

groupe. Ce trait a dŽjˆ ŽtŽ relevŽ au niveau de  la  figure  de  l’énonciateur,  dont  les 

caractŽristiques fŽminines laissaient dŽjˆ entrevoir une division sexuelle du travail. La 

pertinence de ce dispositif de catŽgorisation est confirmŽe par le contenu et la prŽsentation des 

photographies. En effet, il est remarquable que les images retenues pour figurer sur les 

panneaux ne laissent aucune place ˆ la mixitŽ. Les unes reprŽsentent des gar•ons et les autres 

des filles.  

La  pertinence  de  cette  division  est  fondée  par  la  mise  en  scène  d’activités  ou  de 

comportements stŽrŽotypiquement associŽes ˆ des catŽgories de genre. Par exemple, deux 

images placŽes c™te ˆ c™te sont lŽgendŽes de mani•re ˆ faire appara”tre une opposition : 

« Shopping entre filles dans les rues de Gène » et « Bronzette entre mecs ».  
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Sur les panneaux, cette organisation catégorielle n’est pas seulement traitée comme une 

modalité descriptive. Elle  est  également  fondatrice d’un ordre normatif  et moral,  comme  le 

sugg•rent les commentaires consacrŽs aux situations ambigu‘s. Le plus explicite ˆ ce titre 

note : « Thibault et Dilan font des cochonneries dans la chambre des filles ». Ce commentaire 

traite comme allant de soi que la prŽsence de garçons dans un espace féminin rel•ve de la 

souillure. 

Par  ailleurs,  il  vaut  la  peine  de  s’arrêter  quelques  instants sur la figuration 

photographique  des  hommes.  Sur  les  panneaux,  ce  sont  les  images  d’hommes  qui  ont  le 

monopole  en matière  de  représentation  d’une  identité  de  genre  associée  à  la  sexualité. Ces 

photographies prŽsentent des gar•ons saisis dans leurs jeux masculins. Ils apparaissent alors 

sans pudeur, associŽs ˆ tous les attributs stŽrŽotypŽs de la masculinitŽ. Les rŽfŽrences 

privilégient  en particulier  la mise  en  scène de  la  force  et  de  l’autorité. Tel  est  le  cas d’une 

image sur laquelle un gar•on armé d’un pistolet à eau mime une pose militaire, ou d’une autre 

qui  donne  à  voir  un  des  participants  en  train  de  prendre  des  poses  de  culturiste,  vêtu  d’un 

simple slip sur lequel est dessinŽ un sexe masculin. Par contraste, les images de filles et les 

commentaires qui leur sont associŽs apparaissent moins explicites et plus riches de sous-

entendus,  ce  qui  tend  à  reconduire  l’association  normative  de  la  féminité  à  des  formes 

impŽratives de retenue et de pudeur. 

 

Ainsi, les panneaux rŽalisŽs suite au voyage ˆ Savona tŽmoignent des difficultŽs que les 

participants  rencontraient  s’agissant de  faire part de  leur  expérience  à des  tiers. La sorte de 

reportage en images qu’ils ont tiré de leur voyage se présente en effet comme un discours sur 

eux-m•mes, produit par eux-mêmes,  et  qu’ils  s’adressent  à  eux-m•mes, ou ˆ des alter ego. 

Ainsi,  le monde  qui  s’y  déploie  est  traversé  de  références  à  un  savoir  partagé  au  sujet  de 

qualités  personnelles  ou  d’événements  singuliers  qui  rendent  inintelligible  l’essentiel  du 

discours portŽ par les panneaux pour tout visiteur extŽrieur au groupe Adhésif ou au Centre de 

loisirs. 

Au  croisement  d’un  travail  énonciatif  et  de  catégorisation,  les  panneaux  tissent  ainsi 

l’image  d’un  monde  adolescent  qui,  lorsqu’il  est  adressé  à  ses  propres  membres, appara”t 

comme  entièrement  structuré  par  l’opposition  des  catégories  de  genre  associées  à  des 

principes – indissociablement descriptifs et moraux – conventionnels voire stŽrŽotypŽs. Dans 

la mesure o• la composition Žnonciative de ces panneaux sugg•re qu’ils  ont  participé au 

travail même d’institution du groupe en tant que tel, il est légitime de les analyser comme des 

documents qui gardent les traces des procédures et des normes qui ont présidé à l’organisation 
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du groupe dans la dynamique m•me de son Žmergence. En ce sens, tout donne ˆ penser que 

les  catégories  sociales  de  genre  ont  été  placées  d’emblée  au  fondement  de  l’organisation 

d’Adhésif en tant que groupe. 

5.2 L e voyage à Barcelone 57 

Dans le programme Adhésif, la deuxi•me Žtape marque une nette avancŽe dans le 

processus  d’autonomisation  des  participants.  En  effet,  ces  derniers  ont  alors  pour  tâche 

d’organiser  par  eux-m•mes leurs propres activitŽs, sous la supervision des animateurs du 

Centre de loisirs. Le point fort de cette phase de travail a ŽtŽ marqué par l’organisation d’un 

nouveau voyage, qui a conduit une quinzaine de participants ˆ Barcelone. 

Il va sans dire que ces gains d’autonomie n’ont pas été conquis sans difficulté. Plusieurs 

Žtudes complŽmentaires ont permis de documenter prŽcisŽment la prŽparation du voyage ˆ 

Barcelone.  Il  en est  ressorti une observation particulièrement  intéressante pour  l’évaluation. 

En effet, les prŽparatifs ont fait appara”tre que les animateurs articulaient, sans explicitement 

s’en  rendre  compte,  d’une  part  leur  visée  d’autonomisation  du  groupe  des  participants,  et 

d’autre part  leur travail d’encadrement des individus qui  le composent. Concrètement,  ils se 

sont  investis  énergiquement  pour  faire  comprendre  aux  participants  qu’ils  étaient 

collectivement responsables de  la préparation pratique du voyage  (s’agissant de  trouver des 

financements, de réserver un hébergement ou de prévoir des activités) et qu’ils ne pourraient 

pas se replier ˆ la derni•re minute sur les animateurs pour combler les carences de leur 

organisation. Parall•lement, les animateurs ont accompagnŽ les participants dans la 

préparation individuelle de  leur voyage, en s’assurant que  leurs parents  les autorisaient  à  y 

prendre  part,  qu’ils  disposaient  de  papiers  en  règle,  et  même  en  leur  adressant 

personnellement un pense-b•te pour la composition de leurs bagages. 

Les pages qui suivent ne seront cependant pas consacrées à l’analyse des préparatifs de 

ce voyage, mais à  la manière dont  les participants  s’y  sont pris pour  rendre compte de  leur 

expŽrience. Afin de conserver des traces de cette derni•re, les participants disposaient de 

matériel  photographique  et  vidéo,  et  chacun  d’entre  eux  était  invité  à  prendre  note  de  ses 

impressions. À ma connaissance, les participants n’ont jamais organisé cette documentation, 

                                                 
57  Les productions rŽalisŽes lors du voyage ˆ Barcelone ont ŽtŽ analysŽes par Simona Crivelli, Fabienne 

Plumey-Fassa et EugŽnie Bron : La composante discursive d’une action éducative, DŽpartement des sciences 

de la société de l’Université de Fribourg. 
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de telle sorte qu’elle se présente comme une collection éparse d’images, d’épreuves vidéos et 

de notes personnelles. 

 

Il n’est pas question de  reprendre  ici  l’analyse détaillée de  toute cette documentation. 

Dans les limites de ce rapport, je me contenterai de relever quelques caractŽristiques des 

prises de vue enregistrŽes sur un support vidŽo. Alors m•me que ces images avaient 

explicitement pour objectif de servir de trame pour composer un document susceptible d’être 

adressŽ aux instances qui avaient soutenu le projet de voyage, il appara”t clairement d•s le 

premier visionnage qu’elles ont été tournées sans aucune considération ni pour les exigences 

relatives ˆ leur intelligibilitŽ pour une personne extŽrieure, ni m•me pour leur Žventuelle 

projection ultŽrieure. Ë bien des Žgards, il est possible de dire que les films tirŽs du voyage ˆ 

Barcelone prŽsentent une structure Žnonciative Ç narcissique È, analogue ˆ celle des panneaux 

rŽalisŽs suite au voyage ˆ Savona. Les sŽquences fonctionnent alors ˆ la mani•re d’un film de 

vacances familiales qui  n’ont  d’autre  horizon  que  d’offrir  des  prises  au  souvenir,  entendu 

comme la manifestation de ce que partagent ceux qui y ont participé, à  l’exclusion de toute 

personne extŽrieure au groupe. 

Une nuance mŽrite cependant  d’être  apportée  à  ce  tableau  général.  En  effet,  les 

sŽquences du film ne prŽsentent pas toutes la m•me structure Žnonciative. Il convient en 

particulier de distinguer deux sortes de sc•nes.  

Certaines prŽsentent des instants de la vie du groupe pris sur le vif, sans aucun souci de 

mise en sc•ne. Ces sŽquences saisissent au vol un moment de la vie du groupe qui, dans 

l’immense majorité des cas, reste inintelligible pour un spectateur extérieur qui ne dispose ni 

de l’origine, ni du dénouement des cours d’actions dont des prises de vues sont extraites. Par 

ailleurs, la difficultŽ de la t‰che du spectateur extŽrieur est redoublŽe par le caract•re chahutŽ 

de  ces  séquences,  lequel  se  manifeste  notamment  par  une  qualité  d’image  et  de  son 

extr•mement mŽdiocre. 

Sur fond de ces sŽquences arrachŽes ˆ la vie du groupe, se dŽtachent des sc•nes plus 

posŽes, dans lesquelles les participants miment des reportages et des interviews tŽlŽvisŽs. Ces 

passages plus formels tranchent avant tout en ceci qu’ils s’avèrent nettement plus intelligibles 

pour un spectateur extŽrieur. Toutefois, dans la plupart de ces sŽquences, la structure formelle 

calquée sur le modèle du langage télévisé, sert de trame au déploiement d’un discours familier 

voire vulgaire, rendant ces sŽquences inexploitables  s’agissant  de  présenter  le  voyage  à 

Barcelone ˆ des personnes extŽrieures au groupe. 
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Ces caractŽristiques Žnonciatives du film se doublent, comme dans le cas des panneaux 

consacrés au voyage à Savona, d’un travail de catégorisation fondé sur les catŽgories sociales 

de genre. Ë une diffŽrence de taille pr•s : dans le cas des sŽquences tournŽes ˆ Barcelone, 

l’énonciateur du discours est explicitement masculin.  

Les traces de cette caractŽristiques de genre apparaissent clairement dans les sŽquences 

saisies sur le vif, dont le camŽraman est explicitement un protagoniste, qui contribue au 

déroulement  de  la  scène  par  la  voix,  mais  également  par  son  apparition  à  l’image.  La 

masculinité de l’énonciateur revêt par ailleurs une composante explicitement sexuelle, qui se 

manifeste par une mani•re tr•s particuli•re de filmer les femmes, dŽtournant le regard de leur 

visage pour le concentrer sur leur poitrine ou sur leurs fesses. 

Cette mani•re particuli•re de filmer conf•re un sens particulier ˆ la camŽra, laquelle 

devient un instrument de pouvoir que  les  garçons  s’approprient.  Le  pouvoir  dont  il  est 

question  ici  n’est  pas  à  entendre  d’emblée  comme  une  « domination È, mais plut™t comme 

une capacité à faire et à faire faire des choses. En effet, dans les sc•nes prises sur le vif, le 

dŽtenteur de la camŽra devient le metteur en scène des relations entre les membres du groupe. 

C’est lui qui, du seul fait qu’il détient un instrument de prise de vue, est doté de la capacité 

d’encadrer l’action de ceux qu’il filme, de mani•re ˆ faire appara”tre les catŽgories pertinentes 

pour organiser les relations au sein du groupe. 

Ë nouveau, il convient de souligner ici que ces catŽgories ne sont pas exclusivement 

taxinomiques  ou  descriptives, mais  qu’elles  comportent  une  forte  composante normative et 

morale.  Ceci  apparaît  particulièrement  bien  lorsque  les  garçons  filment  des  filles  qu’ils 

interpellent  avec  des  remarques  à  caractère  explicitement  sexuel. D’un  côté,  ces  séquences 

mettent en sc•ne un ordonnancement catŽgoriel qui autorise les garçons à s’adresser aux filles 

comme si elles leur étaient soumises sexuellement. De l’autre, elles font apparaître la pudeur 

que doivent manifester les membres de la catŽgorie fŽminine lorsque de tels th•mes sont 

abordŽs. Dans chaque cas en effet, l’effet  d’imposition  que  les  garçons  établissent  par  leur 

usages de la camŽra est redoublŽ par la soumission des filles, lesquelles manifestent 

verbalement  et  corporellement  une  inquiétude  qui  signe  la  gène  ou  la  honte  qu’elles 

ressentent, comportements habituellement accueillis par l’hilarité des garçons. 

 

Ces quelques observations font appara”tre une remarquable continuitŽ, tant Žnonciative 

que catŽgorielle, entre les panneaux ŽlaborŽs suite au voyage ˆ Savona et les images tournŽes 

lors du voyage ˆ Barcelone.  
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D’une  part,  une  étude  superficielle  des  documents  produits  à  Barcelone  confirme  les 

difficultés rencontrées par les participants s’agissant de rendre compte de leur expérience sous 

une forme intelligible pour des personnes extŽrieures ˆ leur groupe de pairs. 

D’autre  part,  l’analyse  des  catégorisations  à  l’œuvre  dans  les  séquences  filmées 

confirme que le groupe des participants ˆ Adhésif se met en sc•ne, ˆ ses propres yeux, comme 

moralement organisŽ autour de la dichotomie des catŽgories sociales de genre. Ce mode 

d’organisation se traduit d’une part sous les traits d’une division sexuelle du travail. Mais il se 

manifeste  également  sous  les  traits  d’une  division du travail sexuel dans la perspective de 

laquelle  les  garçons  disposent  d’un  véritable  monopole sur le discours ˆ connotation 

explicitement  sexuelle,  face  auquel  les  filles  sont  appelées  à  faire  preuve  d’une  pudeur, 

toujours susceptible d’être interprétée comme une soumission. 

Il serait bien sžr envisageable de considŽrer que ces quelques considŽrations sont mal 

étayées,  dans  la mesure  où  elles  ne  reposent  que  sur  l’analyse  de  productions  relativement 

spontanées. C’est pourquoi  il convient de mettre ces observations à  l’épreuve d’un discours 

plus ŽlaborŽ, que les participants ˆ Adhésif ont explicitement dŽveloppŽ en vue de la diffusion 

publique dont il a fait l’objet. 

5.3 L e Bershow L ive 58 

L’un  des  temps  fort  du  programme  Adhésif a  été marqué  par  la mise  sur  pied  d’une 

tŽlŽvision de quartier, animŽe par les participants, sous la supervision de professionnels de la 

production audiovisuelle. Au cours de ce travail, les adolescents ont ŽtŽ invitŽs ˆ produire et ˆ 

réaliser  des  reportages,  consacrés  à  différents  aspects  de  leur  vie  quotidienne,  qu’ils  ont 

présentés et projetés à l’intention des habitants du quartier. 

 

Sur le plan Žnonciatif, ces productions tranchent nettement avec les comptes-rendus des 

voyages ˆ Savona et ˆ Barcelone. En effet, les reportages manifestent une indŽniable attention 

portŽe au destinataire, ce qui se prŽsente comme une intention manifeste de produire un 

discours intelligible pour des personnes extŽrieures non seulement au groupe Adhésif et au 

Centre de loisirs, mais également au quartier du Schoenberg. Il n’est pas question de dire ici 

que  les  reportages  étaient  d’une  qualité  technique et esthŽtique irrŽprochable. Ils Žtaient 

                                                 
58  Les Žmissions du Bershow Live ont  fait  l’objet  d’un  rapport : Marjorie Aguet, Anne VallŽlian, Julien 

Chevalley & Edmond Rey, Analyse du Bershow Live, Département des sciences de la société de l’Université 

de Fribourg, avril 2006. 
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parcourus d’inévitables imperfections. L’essentiel pour mon propos réside cependant en ceci 

que le Bershow Live offre une entrŽe, intelligible pour un large public, sur le monde de la vie 

quotidienne des adolescents  du  Schoenberg. Autrement  dit,  cette  série  d’émissions a ŽtŽ la 

premi•re rŽalisation que les participants ˆ Adhésif n’ont pas adressée à des alter ego. En ce 

sens, ces reportages peuvent •tre analysŽs comme la dŽmonstration de leur capacité collective 

à  apprendre  et  à  mettre  en  œuvre  des  « codes sociaux È (pour utiliser la terminologie 

fondatrice d’Adhésif) qui ne sont pas les leurs  ou ˆ exercer des Ç mani•res de faire È propre ˆ 

assurer  l’institution  d’un  monde  commun  susceptible  d’être  partagé  avec des personnes 

étrangères à leur milieu d’origine (pour le dire dans les termes de la respécification issue des 

avancŽes du programme). 

 

Ici  encore,  la  composante  énonciative  du  discours  est  indissociable  de  l’organisation 

catégorielle qu’elle met en œuvre. Afin d’analyser cette dernière, j’ai proposé à mes étudiants 

que nous concentrions notre attention analytique sur  un  extrait.  Nous  l’avons  retenu  parce 

qu’il traite explicitement des relations entre garçons et filles, dont nous avions déjà remarqué 

qu’elles jouent un r™le fondamental dans la structuration du groupe AdhŽsif. 

Ce reportage intitulŽ Ç les frimeurs et les allumeuses È est organisŽe en trois 

sŽquences
59

. La premi•re, filmŽe sur le plateau du Bershow Live, est consacrŽe ˆ la 

prŽsentation du reportage par l’un de ses réalisateurs. La seconde est dédiée à la projection du 

reportage. La troisi•me et derni•re est marquŽe par un long retour sur le plateau, au cours 

duquel des protagonistes du reportage sont appelŽs ˆ venir sur sc•ne pour •tre confrontŽs aux 

questions des présentateurs de l’émission. 

Pour analyser ce passage de l’émission, nous avons pris pour point de départ la surprise 

qu’elle a suscitée lorsque nous l’avons visionnée pour la première fois lors de notre séminaire 

à l’Université de Fribourg. En effet, son dŽroulement a suscitŽ une indignation unanime de la 

part de tous les participants au sŽminaire. Elle nous apparaissait en effet comme 

l’établissement méthodique d’une discrimination des  femmes par  les hommes, qui aboutit  à 

une double cérémonie  publique  d’humiliation  d’une  femme,  puis  de  célébration  des  vertus 

masculines associŽe ˆ la catŽgorie de Ç frimeur È.  

Nous  avons  été  d’autant  plus  surpris  que  notre  indignation  n’était  pas manifestement 

pas partagŽe par les personnes prŽsentes sur  le  plateau  de  l’émission.  Au  contraire, 

l’assistance rassemblée dans la salle de spectacles du Centre de loisirs lors de la projection du 
                                                 

59  Une transcription approximative de ce reportage est reproduite en annexe 5. 
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Bershow Live manifestait  bruyamment  son  approbation  à  l’égard  du  discours  tenu  par  le 

reportage et de ses consŽquences instituant une dissymŽtrie fondamentale entre les hommes et 

les femmes. 

 

Notre hypoth•se de travail peut •tre rŽsumŽe de la mani•re suivante. Nous sommes 

partis  de  l’idée  que  l’opposition  entre  l’approbation  exprimée  par  l’assistance  du  Bershow 

Live et l’indignation ressentie par les étudiants après le visionnement de l’émission peut être 

considŽrŽe comme la manifestation de deux syst•mes normatifs symŽtriques.  

Or, l’approche sociologique que nous privilégions dans le cadre de cette enquête nous 

conduit ˆ considŽrer que les syst•mes de valeurs ne sont pas des entitŽs stabilisŽes, mais des 

propriétés  émergentes  de  cours  d’actions,  qui  n’existent  donc  qu’en  tant  qu’elles  sont 

pratiquement accomplies par des acteurs sociaux, dans le cours de leurs activitŽs.  

Concrètement,  ceci  revient  à  suggérer  qu’il  est  possible  d’analyser  le  déroulement  de 

l’émission comme un processus au cours duquel se constituent simultanément un système de 

valeurs cohŽrent et le collectif qui se reconna”t dans le partage de ces valeurs. 

Partant de cette idŽe, nous avons donc procŽdŽ ˆ une transcription de cette sŽquence de 

l’émission, que nous avons analysée de manière extrêmement détaillée. 

 

Il  n’est  pas  question  de  restituer  le  détail  d’une  analyse  dont  la  technicité  n’a  pas  sa 

place dans un rapport d’expertise. Je me contenterai donc de rapporter quelques observations 

gŽnŽrales au sujet de ce qui est rŽalisŽ au cours des trois sŽquences principales qui scandent 

cet extrait du Bershow Live. 

(a) Au  cours  de  la  première  séquence,  l’un  des  réalisateurs  présente  le  reportage  qu’il  a 

réalisé. La manière dont il s’y prend indique avant tout qu’il s’adresse à une assemblée 

qui dispose d’une maîtrise pratique des concepts de « frimeur » et d’« allumeuse È. Plus 

encore,  il  ne  doute  pas  qu’il  s’adresse ˆ des gens pour lesquels il va de soi que ces 

notions sont dignes d’intérêt, à tel point qu’il n’est pas nécessaire de justifier la décision 

de leur consacrer un reportage. 

 La séquence  introductive se conclut  sur une prise à partie de  l’assemblée,  laquelle est 

invitée  à  se  lever. À  ce moment,  le  réalisateur  sélectionne  au  sein  de  l’assistance  un 

adolescent, dŽsignŽ en tant que Ç frimeur », et il le somme de venir s’exprimer à ce titre 

sur le plateau. Fort significativement, ce jeune homme refuse d’obtempŽrer et reste ˆ sa 

place, ce que le rŽalisateur dŽsigne comme une manifestation de Ç g•ne È. 
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 Cette sŽquence introductive est extr•mement intŽressante. En effet, elle permet 

d’observer comment le réalisateur constitue l’assistance en tant que collectif pour lequel 

il va de soi que le monde partagé par ses membres est susceptible d’être organisé autour 

de la paire catŽgorielle Ç frimeurs È et Ç allumeuses È.  

 Plus encore, le dŽnouement de cette introduction fait appara”tre le caract•re normatif de 

ces catŽgories. Elle indique que les catŽgories Ç frimeurs È et Ç allumeuses È sous-

tendent des activités qui pourvoient non seulement à l’organisation cognitive du monde 

(et constituent donc un savoir partagé), mais également à l’évaluation normative de ce 

monde (et fondent donc une morale commune).  

 Pour rŽsumer, cette introduction peut •tre analysŽe comme une instruction de 

visionnement du reportage, qui situe les catŽgories Ç frimeur È et Ç allumeuse È comme 

des traits constitutifs du savoir et de la normativitŽ partagŽs par les membres de 

l’assistance,  laquelle est du même coup instituée en tant que communauté cognitive et 

morale. 

 

(b) Le reportage lui-m•me dŽploie ce savoir partagŽ et cette morale commune. Dans les 

limites de ce rapport, il est inutile de rentrer  dans  les  détails  de  l’analyse.  Je  me 

contenterai donc d’en synthétiser les principaux résultats en trois temps.  

 

 Dans sa partie introductive, le reportage donne ˆ voir un monde qui est enti•rement 

organisŽ autour de la polaritŽ entre le masculin et le fŽminin. Cette polaritŽ y appara”t 

comme une manière d’ordonner le monde. Il y a d’un côté les femmes et de l’autre les 

hommes.  

 Cette division du monde se décline d’abord comme une division du  travail. Pour aller 

vite,  la  première  partie  de  l’émission est structurŽe de mani•re ˆ suggŽrer que les 

femmes sont ˆ m•me de parler des Ç frimeurs È en tant que catŽgorie masculine, tandis 

que c’est aux hommes de parler des « allumeuses È en tant que catŽgorie fŽminine. 

 Le dŽploiement de cette configuration fait  d’emblée  apparaître  les  traits d’une morale 

commune. Les Ç frimeurs È dont parlent les femmes sont des personnages caractŽrisŽs 

par quelques traits moraux nŽgatifs, mais dont la compagnie peut •tre dŽsirable. Ë 

l’inverse,  les  « allumeuses È dont parlent apparaissent comme des personnages 

dangereux, dont il faut se méfier et qu’il convient d’éviter. 

 Le dŽroulement du reportage fait clairement appara”tre cette structure dichotomique, 

indissociablement cognitive et morale. Ë y regarder de plus pr•s, les choses sont 
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cependant  légèrement  plus  compliquées.  Il  apparaît  en  effet,  qu’il  est  envisageable 

qu’une femme puisse « frimer È, et m•me revendiquer cette activitŽ sur un air de dŽfi. 

En  revanche,  il  n’est  jamais  envisagé  qu’un  homme  puisse  être  un  « allumeur È. Par 

ailleurs,  le  documentaire  suggère  qu’il  revient  aux  hommes  d’identifier  les 

Ç allumeuses È et de former ˆ leur encontre le jugement moral qui convient. 

 Pour aller vite, la premi•re partie du reportage institue une dichotomie cognitive et 

morale entre deux activitŽs symŽtriques. Ç Allumer È appara”t comme une pratique 

exclusivement  féminine,  que  les  hommes  ont  pour  tâche  d’identifier  et  de  réprouver 

moralement. Tandis que Ç frimer È est un comportement ˆ dominante masculine qui 

n’est pas l’objet d’une stricte rŽprobation morale. 

 

 La partie suivante du reportage prend appui sur cette organisation cognitive et normative 

pour donner ˆ voir le rapport des femmes aux Ç allumeuses È. 

 Cette séquence fait d’abord apparaître qu’une femme peut reconnaître ouvertement qu’il 

lui  arrive  d’« allumer les mecs »,  mais  que  cela  n’est  envisageable  qu’à  condition 

d’explicitement recadrer cette pratique en tant que  jeu. Ces passages confirment que la 

catŽgorie Ç allumeuse » est l’objet d’une réprobation morale unanime. C’est dire que la 

catŽgorie allumeuse est porteuse de Ç souillure È (au sens de Mary Douglas), et donc 

que les femmes dont le comportement est susceptible d’être vu comme relevant de cette 

catégorie  sont  menacées  d’un  grave  discrédit identitaire. Le seul moyen dont elles 

disposent pour s’en tirer consiste alors à affirmer que leur comportement relève d’un jeu 

qui ne porte aucunement ˆ consŽquence. Le reportage est explicite sur ce point : s’il est 

légitime pour une femme de s’amuser à « allumer les mecs È, elle doit alors affirmer que 

les  hommes  se  méprendraient  s’ils  interprétaient  ce  comportement  comme  la 

manifestation d’une disponibilité sexuelle et donc fermement refuser leurs avances.  

 Pour •tre complet, il convient de prŽciser que le documentaire relativise l’efficacité de 

ces opŽrations de neutralisation. Certes, les femmes doivent affirmer que, si elles 

peuvent parfois donner l’impression d’« allumer les mecs », il ne s’agit que d’un jeu, et 

qu’elles ne peuvent donc pas vraiment •tre considŽrŽes comme des allumeuses. Mais le 

discours du reportage indique Žgalement de mani•re tr•s explicite que seuls les hommes 

peuvent, en dernière instance, établir l’appartenance catégorielle de femmes.  

 

 La troisi•me et derni•re partie du reportage est explicite ˆ ce  sujet.  Il  s’agit  d’une 

séquence filmée, accompagnée d’un fond musical. Elle présente deux femmes, filmées 
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de dos, en train de marche sur un trottoir. L’image est rythmée par des mouvements de 

zoom sur  leurs  fesses,  auxquels  elles  répondent d’abord par un doigt  d’honneur,  puis, 

l’une d’entre elle se tourne vers la caméra et se masque le visage. 

 Ce passage prend sens sur fond de l’organisation instituée par l’ensemble du reportage. 

Celui-ci fait appara”tre un monde cognitivement et moralement structurŽ par 

l’opposition  des  catégories  « homme È et Ç femme ».  Il  permet  donc  de  saisir  l’image 

comme un regard d’homme sur des femmes. Plus précisément, il en ressort que, lorsque 

ce regard est explicitement dirigŽ vers une partie du corps ˆ connotation sexuelle, les 

femmes  peuvent  tenter  de  s’y  opposer  tant  qu’elles  lui  tournent  le  dos.  En  revanche, 

sitôt  qu’elles  y  font  face,  elles  n’ont  d’autre  possibilité  que  de manifester  de  la  gêne, 

voire de la honte. 

 Cette sŽquence boucle littŽralement le reportage, dont elle tire toutes les consŽquences. 

En  effet,  elle  se  présente  comme  l’accomplissement  même  du  travail  masculin,  qui 

consiste ˆ identifier, par le regard, les Ç allumeuses È et ˆ leur faire porter la honte 

associŽe ˆ cette appartenance catŽgorielle. 

  

 Pour rŽsumer,  le  reportage  donne  à  voir  un  monde  dont  l’organisation  cognitive  et 

normative fonde la division sexuelle du travail moral. Cette configuration comprend 

deux aspects complŽmentaires. Sur un versant, le reportage indique que la division du 

monde entre les Ç frimeurs È et les Ç allumeuses » est l’objet d’un savoir et d’une morale 

communŽment partagŽs par les hommes et par les femmes :  tous  s’accordent  pour 

reconna”tre le discrŽdit associŽ ˆ la catŽgorie Ç allumeuse ».  Sur  l’autre  versant,  le 

dŽroulement du  film  fait  apparaître  qu’en  dernier  ressort,  seuls  les  hommes  sont  les 

garants  de  cet  ordre  moral,  ce  qui  se  traduit  notamment  par  ceci  qu’eux  seuls  sont 

habilitŽs ˆ dŽterminer si une femme rel•ve de la catŽgorie Ç allumeuse È et ˆ la traiter en 

consŽquence. 

 Pour le dire sous une forme synthŽtique, le reportage sugg•re que les femmes sont les 

objets de discours et de regards dont les sujets doivent •tre masculins. Ce qui revient ˆ 

dire  qu’il  place  les  hommes  en  position  d’être  les  garants  du  partage  qui fonde 

l’organisation cognitive et morale du monde commun. 

 

(c) C’est  précisément  cette  manière  d’organiser  le  monde  qui  est  mise  en  œuvre  dès  le 

retour sur le plateau, dans la sŽquence conclusive qui avait attirŽ notre attention en 

raison de l’indignation qu’elle avait suscitŽe chez les participants au sŽminaire. 
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Tout d’abord, le reportage est accueilli par les applaudissements nourris de l’assemblée. 

Dans  la  mesure  où  le  reportage  est  explicitement  orienté  vers  l’institution  d’une 

communautŽ organisŽe autour de la distinction entre homme et femmes, les 

applaudissements prennent ici le sens d’une adhésion à un ordre cognitif et moral. Pour 

le  dire  autrement,  en  applaudissant,  l’assemblée  s’accomplit  en  tant  que  membre  du 

collectif instituŽ par le reportage, validant du m•me coup la place que le rŽalisateur lui 

avait proposé d’occuper en introduction. 

Ensuite, l’un des réalisateur du reportage intervient sur le plateau de l’émission et il se 

met  en  quête  d’allumeuses : Ç y a-t-il des allumeuses ici ? È. Face au silence de 

l’assemblée,  il  sélectionne  une  jeune  femme  du  public,  précisément  celle  qui, 

interviewée dans  le  reportage,  avait  eu  le  front d’ébranler  l’ordonnancement moral  du 

monde en affirmant sur un air de défi qu’il lui arrivait de frimer. 

La sŽquence sur le plateau peut alors •tre analysŽe comme une remise en ordre du 

monde Žtroitement associŽe ˆ un rappel  à  l’ordre de la jeune femme. En effet, le 

présentateur l’accuse explicitement d’être une « allumeuse È, ce dont elle se dŽfend en 

adoptant une attitude  gênée,  voire  honteuse.  Finalement,  l’animateur  la  qualifie  de 

Ç frimeuse », puis il demande à l’assistance de ratifier cette catégorisation, ce qu’elle fait 

bruyamment.  Ce  rituel  de  remise  à  l’ordre  étant  opéré,  la  jeune  femme  est  invitée  à 

quitter le plateau : Ç c’est bon, tu peux aller te rasseoir È. 

Il  vaudrait  la  peine  de  déployer  plus  précisément  l’analyse  de  manière  à  élucider 

comment  cette  séquence  aboutit  à  l’humiliation publique d’une  jeune  femme.  Pour 

l’objet du présent rapport, l’essentiel est d’en retenir l’institution d’un monde cognitif et 

moral structurŽ autour de la distinction entre les hommes et les femmes, entendue 

comme  l’opérateur d’une division du  travail  faisant des premiers  les  sujets  d’activités 

dont les secondes sont les objets. 

 

La  fin  de  l’émission  est  initiée  par  l’appel  symétrique,  sur  le  plateau,  de  deux  jeunes 

hommes dŽsignŽs en tant que Ç frimeurs È. Il est significatif de relever que celui-lˆ 

même  qui  avait  décliné  l’invitation  avant  le  reportage  se  sent  autorisé,  suite  à  la 

projection de ce dernier, non seulement ˆ descendre sur le plateau, mais ˆ y revendiquer 

son identitŽ de Ç frimeur È. 

La symŽtrie des catŽgories fŽminines et masculines appara”t ainsi de mani•re Žclatante. 

Alors  que  la  jeune  femme  accusée  d’être  une  allumeuse  n’avait  d’autre  choix  que  de 
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manifester sa g•ne et sa honte, les gar•ons dŽsignŽs en tant que frimeurs se disent 

explicitement Ç fiers de l’être È.  

Sans entrer dans le détail de l’analyse, il est intéressant de noter que cette valorisation de 

la masculinité  marque  le  basculement  de  l’émission.  Dès  lors,  les  animateurs  vont 

progressivement perdre la maîtrise du plateau et de l’émission, dont le déroulement est 

entièrement pris en charge par les deux frimeurs, jusqu’à ce que la retransmission sont 

interrompue dans la plus grande confusion.  

5.4 Une dynamique d’acquisition de savoir-faire communicationnels 

L’analyse  des  productions  réalisées  par  les  participants  à  Adhésif fait appara”tre une 

dynamique d’autonomisation qui comprend deux volets complémentaires. D’un côté, elle se 

manifeste par l’acquisition collective d’un savoir-faire communicationnel, que les participants 

mettent  en œuvre pour  faire  face  à des  environnements  étrangers  et  pour  rendre  compte de 

leur expérience à l’intention de personnes extérieures à leur groupe de pairs. De l’autre, cette 

autonomisation  se  réalise  dans  l’institution  d’un  ordre  cognitif  et  moral,  lequel  s’avère 

structuré et doté d’une remarquable stabilité. 

 

(1) Ce rapide passage en revue des productions rŽalisŽes par les participants ˆ Adhésif 

fait appara”tre une incontestable acquisition de savoir-faire communicationnels.  

Dans ce domaine, il appara”t que les participants ont particuli•rement de mal ˆ 

rendre compte de leur propre expérience à l’intention de personnes extérieures à leur 

groupe de pairs. Ces difficultŽs apparaissent de mani•re particuli•rement Žvidente 

dans les productions consacrŽes aux voyages ˆ Savona et ˆ Barcelone, lesquelles 

produisaient un discours Ç narcissique È, adressŽ ˆ des alter ego, ce qui les rendaient 

inintelligibles pour des personnes extŽrieures. 

Les Žmissions du Bershow Live ont introduit une nette rupture par rapport ˆ cette 

configuration Žnonciative narcissique. Ces Žmissions attestent en effet que les 

participants sont parfaitement capables de mettre  en  œuvre  des  méthodes 

d’organisation  de  leur  discours,  de  manière  à  le  rendre  intelligible  pour  un  large 

public. 

L’acquisition de ce savoir-faire communicationnel s’est d’ailleurs confirmée lors de 

la Conférence nationale sur la promotion de la santé. Dans le prolongement du 

Bershow Live, les participants ˆ Adhésif ont rŽalisŽ un reportage tŽlŽvisuel de cet 
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événement, qu’ils ont présenté aux participants lors de la séance plénière de clôture. 

À  cette  occasion,  ils  ont  indéniablement  montré  qu’ils  étaient capables de se 

confronter à un environnement inconnu, d’en saisir les règles constitutives, et d’en 

tirer un compte-rendu intelligible pour un large public, dans lequel ils font 

transpara”tre – parfois de mani•re subtile et ironique – leur perspective sur ce monde 

qui leur est Žtranger. 

Sur  son  versant  énonciatif,  l’analyse  des  productions  des  participants  fait  donc 

apparaître qu’Adhésif a permis l’accomplissement d’une des visées des animateurs. 

En effet, le dŽroulement du programme a accompagnŽ et soutenu  l’acquisition  de 

compétences  communicationnelles,  laquelle  a  renforcé  l’autonomie  collective  du 

groupe  des  participants.  Au  terme  de  ce  cheminement,  ces  derniers  s’avèrent  en 

effet  parfaitement  capables  de  faire  face  à  des  environnements  inconnus,  d’en 

repérer l’organisation, et d’y ajuster leur comportement 

 

(2) Parallèlement à sa composante communicationnelle, la dynamique d’autonomisation 

collective a également compris une dimension morale, que fait apparaître l’analyse 

des catégorisations d’appartenance. 

Le travail d’autonomisation porté au cours du programme Adhésif n’avait pas pour 

seule visée la capacité à comprendre des environnements étrangers et à s’y orienter. 

L’autonomie  y  était  également  entendue  dans  un  sens  plus  classique,  visant  à 

accompagner les  participants  dans  l’expérimentation  de  leur propre capacitŽ de 

production normative. 

Sur ce volet également, l’intervention a débouché sur d’incontestables résultats. Au 

cours du programme, les participants ˆ Adhésif ont tissŽ entre eux des relations 

durables, fondées sur le partage d’un ordre cognitif et moral extrêmement robuste. 

Comme  l’a  montré  l’analyse,  celui-ci est structurŽ par les catŽgories sociales de 

genre,  autour  desquelles  s’organise  une  division  sexuelle  du  travail  qui place les 

hommes en position de seuls garants du monde moral, tandis que les femmes sont 

reléguées au rôle d’objets de leur regard et de leur discours. 

Cette structuration cognitive et morale est indŽniablement le rŽsultat du travail 

d’auto-constitution du collectif des participants ˆ Adhésif. Ë ce titre, elle tŽmoigne 

de leur capacitŽ ˆ Žlaborer leurs propres principes normatifs, et ˆ les mettre en 

œuvre  de  manière  à  composer  une  forme  d’ordre  social  intelligible  pour  les 

personnes extŽrieures au groupe.  
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Il y a pourtant une difficultŽ. En effet, si les participants ˆ Adhésif sont parvenus, par 

eux-m•mes, ˆ donner forme ˆ un ordre moral intelligible, les principes cognitifs et 

moraux qu’ils ont  institués pour  le  réguler ne  sont pas nécessairement acceptables 

pour autant. Au cours de l’évaluation, j’en ai concrètement fait l’expérience lors des 

séminaires  au  cours  desquelles  j’ai  présenté  ces  productions.  En  particulier,  les 

projections du reportage du Bershow Live consacrŽ aux Ç frimeurs È et aux 

Ç allumeuses È a rŽguli•rement soulevé  l’indignation  de  plusieurs  étudiants, 

particuli•rement choquŽs par ce qui leur apparaissait comme une forme de 

discrimination sexuelle.  

Il y a de bonnes raisons de penser que les participants ˆ Adhésif ne s’attendent pas à 

ce que leurs productions puissent soulever de telles réactions indignées, et que, s’ils 

y  étaient  confrontés,  ils  ne  les  comprendraient  pas.  En  effet,  tout  indique  qu’ils 

expérimentent l’ordre moral qui les sous-tend à la manière d’un phénomène naturel, 

qu’ils  tiennent  pour  acquis,  et  qu’ils  donnent  à  voir  sans  envisager  qu’il  puisse 

susciter l’indignation de personnes extérieures à leur groupe. 

 

Pour  conclure,  cette  expérience  suggère  donc  que  les  programmes  d’animation  qui 

visent à accroître l’autonomie de leurs participants ne peuvent se contenter ni d’accroître leur 

capacitŽ ˆ agir dans des environnements Žtrangers, ni de leur faire expŽrimenter leur capacitŽ 

d’institution normative. Ils convient encore de les accompagner de manière à ce qu’ils soient 

en mesure de  soumettre  l’ordre moral  qu’ils  ont  institué  à  l’épreuve de  la  critique, de  faire 

face ˆ cette derni•re, et de la prendre en considŽration de mani•re ˆ rŽajuster leur mode 

d’organisation collective. 

Ces enjeux mŽriteraient de donner lieu ˆ une rŽflexion approfondie. En effet, dans la 

perspective la modernitŽ libŽrale et dŽmocratique, l’exercice de l’autonomie collective ne se 

manifeste  pas  seulement  la  capacité  de  s’auto-organiser en tant que groupe. Elle suppose 

encore  l’exercice d’une  réflexivité critique à  l’égard des principes normatifs instituŽs par ce 

processus  d’auto-constitution.  Pour  le  dire  autrement,  elle  exige  des  membres  d’une 

collectivité qu’ils maintiennent une distance critique à l’égard de l’ordre social à l’institution 

duquel ils contribuent. L’exercice de cet agencement complexe d’engagement et de réflexivité 

est sans doute l’un des défis  les plus compliqués auxquels doivent faire face les travailleurs 

sociaux qui entendent contribuer à l’autonomisation des personnes auxquels ils s’adressent.  
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6  C O N C L USI O N E T R E C O M M A ND A T I O NS 

 

L’analyse  détaillée  d’Adhésif a  mis  au  jour  l’intense  travail  de  spécification  et  de 

respŽcification consenti par les animateurs afin de rŽajuster leur intervention au grŽ de leur 

confrontation avec les rŽsistances auxquelles ils ont fait face sur le terrain. Ces expŽriences 

ont ŽtŽ la source de plusieurs apprentissages pratiques qui se dŽclinent sur deux axes 

principaux.  

D’une part, l’intervention a fait apparaître les limites du modèle de l’action stratégique, 

en particulier dans sa dŽclinaison sous la forme du projet mobilisŽ comme ressource pour 

orienter l’intervention des animateurs et comme modèle à faire acquérir aux participants.  

D’autre  part,  pour  assurer  le  déroulement  d’Adhésif les animateurs ont ŽtŽ conduits ˆ 

respŽcifier  la  problématique  de  l’autonomie placŽe au fondement de leur intervention, de 

mani•re ˆ lui donner une forme collective, compatible avec un accompagnement et un 

encadrement éducatif individualisé. 

 

Les  animateurs  d’« AdhŽsifs È ont pris en considŽration les enseignements glanŽs au 

cours de ces années d’expérience, principalement en en tirant les conséquences pratiques pour 

l’orientation  de  leur  intervention,  ce  qui  leur  a  permis  d’élaborer  une  forme  originale 

d’animation  à  visée  préventive,  destinée  à  des  groupes  d’une  dizaine  d’adolescents.  En 

revanche,  ils  n’ont  pas  formalisé  ces  apprentissages  de  manière  à  en  faire  des  objets 

susceptibles  d’être  transmis  à  l’occasion  de  l’accueil  de  stagiaires,  ou  lors  d’interventions 

dans des institutions de formation. Ils ne les ont pas non plus systŽmatisŽs pour en faire le 

levier qui permettrait de problématiser plus généralement les enjeux d’une politique de santé 

publique dans le domaine de la prŽvention destinŽe aux adolescents. 
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Telle est ˆ mon sens la t‰che qui incombe à une évaluation,  laquelle ne s’inscrit donc 

pas tant en contrepoint de l’intervention, que dans son prolongement. Pour conclure,  je vais 

brièvement synthétiser les principaux apports d’Adhésif.  

Je commencerai par souligner qu’Adhésif a soulevŽ des enjeux pratiques sur lesquels je 

prendrai appui pour formuler quelques recommandations relatives ˆ la conduite, ˆ 

l’encadrement et à l’évaluation de programmes d’animation à visée préventive ou éducative. 

Si ces aspects pratiques forment le centre de gravitŽ du programme Adhésif, sa conduite a 

Žgalement soulevŽ des enjeux professionnels, thŽoriques et politiques que je rel•verai en 

conclusion. 

6.1 Enjeux pratiques : l’encadrement des animations à visée préventive ou éducative 

L’évaluation fait apparaître qu’Adhésif se caractŽrise par la capacitŽ de ses animateurs ˆ 

traiter les difficultŽs rencontrŽes sur le terrain comme des enseignements sur lesquels ils 

prennent appui pour orienter leur intervention. D’un côté, ce travail constant de spécification 

et de respécification leur permet de mettre en place des activitŽs ajustŽes ˆ la situation et ˆ la 

vie du groupe des participants. De l’autre, cette dynamique réflexive exige que les animateurs 

déterminent les objectifs de leur intervention et qu’ils en rectifient les modalitŽs dans le cours 

m•me de son dŽveloppement. Ils renoncent donc au confort prodiguŽ par le paradigme de 

l’action stratégique, dans  lequel  les opérateurs peuvent se contenter d’aménager  les moyens 

qui permettent d’atteindre des objectifs prédéfinis, sans jamais interroger la pertinence ni la 

lŽgitimitŽ de ces derniers. 

Le  travail  continu de  spécification et  de  respécification a garanti  l’ajustement  continu 

des  objectifs  à  la  situation  d’intervention. C’est  dire  que  la  plupart  des  objectifs  établis  au 

moment du lancement d’Adhésif ont ŽtŽ abandonnŽs ou modifiŽs au cours des annŽes qui ont 

suivi, et donc qu’ils n’ont pas été réalisés en tant que tels. Mais c’est dire également que les 

objectifs  ont  été  respécifiés  et  reformulés  de  telle  sorte  qu’ils  sont devenus des ressources 

décisives pour l’orientation du travail des animateurs, et que la plupart ont été atteints.  

 

Recommandations : 

 L’évaluation  a  fait  apparaître que  la  spécification et  la  respécification d’AdhŽsif a 

été  assurée  par  d’innombrables  tâches quotidiennes, auxquels les animateurs ne 

prêtent habituellement guère attention. Or, ces réorientations sont porteuses d’enjeux 

pratiques, professionnels, thŽoriques et politiques. Il y a donc lieu de valoriser une 
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ma”trise rŽflexive de ces compŽtences chez les professionnels du social. De m•me 

qu’il  conviendrait  que  ces  compétences  pratiques  des  professionnels  soient 

reconnues et valorisŽes par leurs responsables institutionnels et de leurs mandants 

politiques.  

 Dans cette perspective, il y a tout lieu de se dŽfier de toute orientation managŽriale 

qui tendrait ˆ diviser les t‰ches, en sŽparant la dŽfinition des missions (confiŽe aux 

autorités  politiques),  la  conceptualisation  (attribuée  responsables  d’équipe)  et  la 

mise en œuvre (déléguée aux  travailleurs sociaux). L’évaluation d’Adhésif sugg•re 

au contraire qu’il est décisif de fermement articuler ces aspects du travail social, de 

manière  à  conférer  une  place  déterminante  à  l’Žpreuve pratique et aux 

respŽcifications des projets qui y prennent forme. 

 L’encadrement  institutionnel  des  projets  de  prévention  et  d’animation  devrait 

valoriser la capacitŽ des animateurs et des Žducateurs ˆ dŽfinir les objectifs de leur 

intervention dans le cours m•me de son dŽroulement, et ˆ rŽorienter leur action en 

consŽquence. 

 Pour y parvenir il convient de concevoir explicitement les mesures Žducatives, 

préventives et d’animation comme des pratiques situées et non comme des actions 

stratŽgiques en finalitŽ. 

 Ce qui implique que les instances de financement et de direction renoncent ˆ 

encadrer et à évaluer ces pratiques sur le modèle d’actions planifiées, financées « par 

projet È, pilotŽes Ç par objectifs È et donnant lieu ˆ une Ç Žvaluation sommative È.  

 Il  convient  donc  de  développer  des  procédures  d’évaluation  formative,  ayant 

explicitement  pour  tâche  d’accompagner  l’action  (de  sa  formulation  initiale  à  son 

Žvaluation) de mani•re ˆ encourager sa respŽcification au cours de son dŽroulement, 

et  l’explicitation des expériences acquises au gré des difficultés  rencontrées durant 

sa mise en œuvre.  

 

6.1.1 La composition de groupes d’adolescents stables et solidaires 

Au moment de son lancement Adhésif Žtait prŽsentŽ comme un projet portŽ par une 

logique  stratégique  et  instrumentale.  Pour  aller  vite,  l’ambition  de  ses  initiateurs  était  de 

prendre appui sur les intŽr•ts des adolescents, de mani•re ˆ leur proposer des activitŽs 

fédératrices,  appelées  à  devenir  les  supports  d’une  intervention  à  visée  préventive.  Le 

lancement  de  l’intervention  a  cependant  fait  apparaître  des  difficultés  qui  n’avaient pas ŽtŽ 
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anticipées. Les animateurs ont en effet découvert que, contrairement à ce qu’ils pensaient, les 

adolescents  ne  forment  pas  un  public  homogène  dont  les membres  seraient  dotés  d’intérêts 

bien déterminés, et qu’il est même difficile de les fédérer autour d’activités collectives.  

Pour  faire  face  à  cet  imprévu,  les  animateurs  ont  dû  s’efforcer  de  composer  et  de 

stabiliser  le  groupe  qu’ils  entendaient  accompagner.  Contre  toute  attente,  cette  tâche  – qui 

n’avait pas même été envisagée à l’origine – a mobilisé l’essentiel de l’attention, de l’énergie 

et des prŽoccupations des animateurs. Pour la mener ˆ bien, ils ont dž surmonter plusieurs 

désillusions, faire preuve de patience et déployer des trésors d’inventivité, en regard desquels 

Adhésif peut •tre considŽrŽ comme un succ•s.  

Au  cours  des  dix  dernières  années,  une  centaine  d’adolescents  ont  participé  aux 

activitŽs. Celles-ci ont permis la composition de trois groupes successifs, dont la plupart des 

membres ont nouŽ des relations qui se sont souvent stabilisŽes sur des pŽriodes de trois ans. 

Cela  est  particulièrement  vrai  s’agissant  du  « noyau È de chaque groupe, qui rassemble les 

participants les plus investis dans Adhésif – respectivement une dizaine d’adolescents pour la 

premi•re volŽe et une vingtaine pour les deux suivantes. Ces Ç noyaux È sont les moteurs des 

activités.  Ce  sont  eux  qui,  chaque  année,  donnent  l’impulsion  pour  lancer  les  discussions 

nécessaires  à  l’élaboration  d’une  envie  commune  et  qui  s’assurent  que  le  maximum  de 

personnes intŽressées soient présentes aux réunions. L’intensité de cet engagement collectif a 

surtout été l’occasion de tisser des liens d’amitié et de solidarité qui se sont étendus largement 

au-delà des seules limites des activités d’Adhésif et qui se sont pŽrennisŽs au-delˆ de la fin du 

programme. 

 

Recommandations :  

 L’expérience d’Adhésif fait appara”tre que les catŽgories ŽpidŽmiologiques (profanes 

ou  savantes)  ne  permettent  pas  d’identifier  des  publics  cibles  susceptibles  de 

participer ˆ des programmes de prŽvention ou  d’animation.  Il  convient  donc  de 

considŽrer que les publics des animations ne prŽexistent pas ˆ ces derni•res, mais 

qu’ils en sont au contraire une composante émergente. 

 Le groupe des participants ne prŽexiste pas au lancement de tels programmes. Les 

intervenants  doivent  donc  prévoir  qu’une  de  leur  tâche  consistera  précisément  à 

accompagner sa composition, laquelle ne s’achèvera qu’au terme du programme. 

 Le lancement de programmes participatifs doit donc procŽder ˆ rebours de la 

dynamique du Ç projet È (ou de l’action rationnelle en finalité).  Il est impératif que 

de tels programmes prennent pour point de dŽpart une action, dont les objectifs 
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seront spŽcifiŽs et respŽcifiŽs ˆ mesure que son dŽveloppement composera et 

organisera le collectif de ses participants. 

 La composition du groupe va de pair avec la formation des intŽr•ts de ses membres. 

Ces derniers ne sont donc pas ˆ considŽrer comme préalables au  lancement d’une 

activité commune. Ils émergent au contraire comme l’un des principaux résultats du 

programme. 

 

6.1.2 L’élaboration d’envies communes et la réalisation d’activités collectives 

Le  succès  le  plus  flagrant  d’Adhésif rŽside sans doute dans sa capacitŽ ˆ fŽdŽrer 

durablement  des  groupes  de  plusieurs  dizaines  d’adolescents. Cette  réussite  est  étroitement 

redevable ˆ la capacitŽ de mener ˆ bien des activités. En effet, le dŽroulement du programme 

a fait apparaître que  les groupes d’adolescents se composent et stabilisent par  l’engagement 

même de leur membre dans l’élaboration et la conduite des activités qui leur sont destinŽes. 

Sur  ce  plan,  l’expérience  d’Adhésif montre que cet engagement est nŽcessairement 

progressif. Il en ressort en particulier qu’il ne faut pas considérer a priori que les adolescents 

sont en mesure de rŽaliser une activitŽ commune, ni même qu’ils sont capables de formuler et 

d’élaborer  les désirs ou  les envies qui  sont habituellement considérés comme  les préalables 

nŽcessaires ˆ ces activitŽs. 

 

Recommandations :  

 L’expérience  d’Adhésif montre  que  des  activités  d’animation peuvent rev•tir une 

portŽe préventive ou éducative.  Il  ne  s’agit  pas  d’une  propriété  intrinsèque  à 

l’animation  en  tant  que  telle.  Elle  se  manifeste  plutôt  comme  une  propriété 

émergente, qui se  forme dans le cours de l’activité, parallèlement à la composition 

du groupe auquel elle est adressée. C’est dire que les instances de financement et de 

direction des structures d’animation ne peuvent pas leur assigner de visŽe prŽventive 

ou Žducative a priori.  Pas  plus  que  les  structures  d’animation  ne  peuvent  se 

prŽvaloir a priori de remplir des t‰ches Žducatives ou prŽventives. 

 L’expérience d’Adhésif a montrŽ que les animateurs ne peuvent remplir des t‰ches ˆ 

proprement parler préventives ou éducatives qu’à condition de renoncer à la maîtrise 

stratégique  des  activités  qu’ils  conduisent. Cette mani•re de travailler engage une 

prise de risque que les animateurs ne peuvent assumer dans la seule mesure o• celle-

ci est endossée conjointement par leurs organes de direction et de financement. 
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 Le  renoncement  à  la  maîtrise  stratégique  de  l’action  s’accompagne  d’un 

accroissement des exigences professionnelles auxquelles les animateurs doivent 

faire face. Ces derniers doivent en effet accompagner leur action d’un travail réflexif 

qui les rend à même d’en expliciter les projets et les objectifs dans le cours m•me de 

son dŽroulement, et donc au grŽ de la composition des groupes et de la formation 

des intŽr•ts collectifs. Ë ce sujet, les instances de direction et de financement 

devraient nŽcessairement accompagner les programmes de ce genre de mesures 

d’intervision, de supervision ou d’évaluation formative spécifiques, de manière à ce 

que les animateurs disposent du temps et des ressources nŽcessaires pour conduire 

ce retour rŽflexif sur leur propre action. 

 

6.1.3 L’apprentissage et l’exercice d’une dynamique de communication 

Le programme Adhésif avait trouvŽ son point de dŽpart dans un constat des animateurs : 

les adolescents qui fréquentent  le Centre de loisirs rencontrent des difficultés  lorsqu’ils sont 

confrontŽs ˆ des environnements diffŽrents du leur, ils ont tendance ˆ y adopter des 

comportements inadŽquats et ils ont du mal ˆ comprendre les sanctions normatives qui en 

dŽcoulent. 

En rŽponse ˆ cette observation, le programme Adhésif entendait ouvrir un espace 

d’expérimentation,  de  manière  à  accompagner des adolescents ˆ la dŽcouverte 

d’environnements  étrangers  au  leur,  et  pour  les  inciter  à  rendre  compte  de  leur  expérience 

sous une forme comprŽhensible pour des personnes extŽrieures.  

Initialement, cette ambition avait ŽtŽ dŽsignŽe comme un projet  d’apprentissage des 

codes sociaux. Le développement du projet a conduit à sa respécification sous les traits d’une 

expérience de communication ouverte  vers  l’invention  d’un  monde commun. Ainsi, le 

programme Adhésif est devenu un environnement propice pour l’expérimentation d’une forme 

d’autonomie collective,  envisagée comme la dynamique par  laquelle une collectivité s’auto-

institue dans l’épreuve de sa confrontation à des environnements variés. 

À ce sujet, l’analyse des productions réalisées par les participants ˆ Adhésif s’est avérée 

riche d’enseignements. 

Premi•rement, elle tend ˆ confirmer le diagnostic qui avait incitŽ les animateurs ˆ lancer 

le programme. En effet, les panneaux de photographies élaborés à l’issue du voyage à Savona, 

comme les prises de vue saisies lors du sŽjour ˆ Barcelone gardent la trace des difficultŽs 

rencontrées  par  les  participants  s’agissant  de  faire  part  de  leur  expérience  à  destination  de 
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personnes  étrangère  à  leur  groupe.  Ces  documents  sont  bien  sûr  la  manifestation  d’une 

compŽtence communicationnelle dont les participants disposaient indŽpendamment du 

programme Adhésif : ils sont la preuve de leur capacitŽ ˆ inventer un monde commun. 

Cependant, ces mêmes documents attestent, dans le même temps, l’incapacité des participants 

ˆ partager ce monde commun,  c’est-ˆ -dire ˆ en faire part sous une forme accessible ˆ des 

personnes extŽrieures ˆ leur groupe. 

Deuxièmement,  l’analyse  indique qu’Adhésif a permis aux participants d’étendre  leurs 

compétences  communicationnelles,  notamment  par  l’expŽrimentation de leur capacitŽ ˆ 

inventer un monde commun par-delˆ les limites de leur seul groupe de pairs. Ë cet Žgard, le 

Bershow Live signe une avancŽe considŽrable : en Žlaborant ces Žmissions, les participants ont 

fait preuve de leur capacitŽ ˆ se saisir de leur propre expérience comme d’un phénomène et ˆ 

la partager sous une forme intelligible pour des personnes extérieures à leur groupe. 

SymŽtriquement, le reportage rŽalisŽ lors de la Conférence nationale sur la promotion de la 

santé a permis aux participants  d’expérimenter  leur  capacité  à  se  confronter  à  un 

environnement  étranger  au  leur,  à  en  saisir  l’organisation  et  les  principes  régulatifs,  et  à 

prŽsenter leur point de vue sur cet environnement sous une forme communŽment intelligible.  

Troisi•mement, les productions des participants ont fait surgir une limite sur laquelle est 

venue  buter  leur  capacité  à  inventer  un  monde  commun  susceptible  d’être  partgé.  Certes, 

Adhésif leur  a permis  à  faire  l’expérience de  leur  autonomie,  laquelle  s’est  phénoménalisŽe 

sous  les  traits  de  leur  double  capacité  à  s’auto-instituer en tant que groupe dotŽ de r•gles 

propres, et ˆ prŽsenter ces derniers sous une forme comprŽhensible pour des personnes 

extérieures.  Cependant,  ce  processus  a  débouché  sur  la  formation  d’un  collectif dont 

l’organisation  est  structurée  par  une opposition discriminante entre les catégories de genre 

qui, si elle est intelligible pour des personnes extérieures, n’en est pas moins normativement 

réprouvée.  En  témoigne  l’indignation  unanime  des  participants des diffŽrents groupes de 

recherche universitaires auxquels ont ŽtŽ projetŽ le reportage du Bershow Live consacrŽ aux 

Ç frimeurs et aux allumeuses È. 

 

Recommandations :  

 Incontestablement,  la  dynamique  d’autonomisation  du  groupe  engagée  par  le 

programme Adhésif mérite d’être prolongée. À cet effet, la procédure qui consiste à 

confronter les participants ˆ des environnements Žtrangers et ˆ leur demander de 

faire part de leur expérience à l’intention de personnes extérieures au groupe s’avère 

extr•mement profitable.  
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 Par ailleurs, le recours ˆ des techniques de communication audiovisuelle, dont la 

mise  en  œuvre  exige  une  formalisation  du  discours  s’est  avéré  être  un  excellent 

levier pour accélérer cette dynamique d’autonomisation. 

 Cependant, ce travail  doit  s’accompagner  d’un  accroissement  de  la  vigilance  des 

animateurs à l’égard de la manière dont le groupe des participants s’auto-organise. Il 

y a notamment lieu de pr•ter une attention particuli•re aux catŽgorisations instituŽes 

au cours de la formation  du  groupe  de manière  à  repérer  rapidement  l’émergence 

d’éventuels dispositifs discriminatoires. Lorsque tel est le cas, il convient d’une part 

d’interroger  ces  catégorisations  avec  les  participants  et  de  les  accompagner  dans 

l’invention d’autres modes de régulation. D’autre part, il est important de prévenir la 

publicisation  de  telles  dynamiques  discriminatoires  afin  d’éviter  que  les  jeunes 

soient  exposés  à  l’épreuve  publique  de  sanctions  normatives  auxquelles  ils  ne 

pourraient pas faire face.  

 Le nŽcessaire  exercice  de  cette  vigilance  à  l’égard  des  processus  discriminatoires 

susceptibles  d’émerger  lors  de  l’auto-institution du groupe de participants requiert 

que les animateurs disposent de compŽtences ŽlŽmentaires en analyse des 

catégorisations d’appartenance. Une formation pratique dans ce domaine constitue 

en effet une ressource décisive s’agissant d’observer et de repérer par eux-m•mes les 

formes  de  relations  qui  s’instituent  entre  les  participants  au  gré  de  leurs  activités 

collectives. 

 L’expérience  d’Adhésif tend  à  indiquer  qu’une  attention  particulière  aux  relations 

sociale de genre qui s’établissent entre les adolescents. En effet, l’analyse détaillée 

des  productions  des  participants  a  fait  apparaître  l’émergence  d’un  code  moral 

nettement discriminant  à  l’encontre  des  femmes.  Ce  processus  est  d’autant  plus 

notable qu’il semble participer d’une « culture È qui est tenue pour acquise bien au-

delà  des  limites  d’un  groupe  restreint  de  jeunes.  S’il  devait  s’avérer  que  ces 

discriminations tendent ˆ se stabiliser, il conviendrait de considŽrer le travail de ces 

questions comme un enjeu explicite des prochains programmes Adhésif.  
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6.2 Enjeux professionnels :  le  travail  social  à  l’épreuve  de  la  participation  et  de 

l’autonomie 

Les enjeux pratiques soulevŽs par Adhésif ne sont pas cloisonnŽs ˆ une situation 

particulière.  En  effet,  la  conduite  de  ce  programme  a  fait  apparaître  que  la mise  en œuvre 

d’une  action  qui  vise  explicitement  la  participation  et  l’autonomie  de  ses  bénéficiaires 

implique un profond remaniement des routines professionnelles du travail social. Afin de bien 

faire ressortir ce point, il convient de questionner le caract•re faussement Žvident des objectif 

de participation et d’autonomie. En effet, pour des raisons historiques faciles à comprendre et 

ˆ  expliquer,  les  professionnels  de  la  santé  et  du  social  s’accordent  aujourd'hui  presque 

spontanŽment autour de ses objectifs. En revanche, rares sont ceux qui sont pr•t ˆ en assumer 

les consŽquences. 

En  effet,  la  participation  et  l’autonomie  ne  sont  pas  des processus auto-performatifs, 

qu’il  suffit  de  formuler  pour  qu’ils  s’accomplissent.  Ils  ne  prennent  forme  qu’à  condition 

d’être  activement mis  en œuvre  au  jour  le  jour,  dans  le  déroulement  pratique  du  projet. Et 

c’est  au  cœur  de  ces  pratiques  qu’ils  deviennent des enjeux, qui bouleversent 

fondamentalement les mani•res habituelles de conduire des projets. Je retiendrai trois aspects 

de ce phŽnom•ne : 

 

(1) Avant  tout,  il  convient  de  prendre  acte  qu’un  projet,  ce  n’est  pas  seulement  un 

objectif, suivi d’une série de mesures sensées le réaliser. C’est une situation, qui se 

noue et se développe de manière relativement contingente au gré d’événements et 

de rebondissements souvent imprévus. Comme toutes les situations sociales, c’est 

en se dŽveloppant que les projets dotent leurs protagonistes d’identités définies et 

rŽpartissent entre eux des t‰ches. 

Or, dans les situations ordinaires, le professionnel est identifiŽ comme celui qui a 

la charge de ma”triser le projet, son dŽroulement et son orientation. 

ComplŽmentairement, les bŽnŽficiaires sont dŽlestŽs de cette charge. Leur 

participation (car les projets classiques impliquent Žgalement que leurs 

bŽnŽficiaires y participent) se limite ˆ suivre activement le programme qui leur est 

proposé, à s’y investir et à en tirer les consŽquences. 

Placer  l’autonomie  des  participants  comme  objectif  principal  d’un  projet,  c’est 

Žlaborer une situation qui transforme profondŽment cette rŽpartition des t‰ches. 

Dès lors que les bénéficiaires participent à l’élaboration et à l’orientation du projet, 
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les professionnels ne sont plus les seuls à l’assurer. Pour un professionnel, choisir 

cette orientation, c’est donc s’exposer à ne plus être immédiatement identifiable en 

tant que  tel. C’est prendre  le  risque de se confondre (et d’être confondu avec les 

participants. C’est également prendre le risque de devoir restaurer son statut, son 

rôle et son autorité par la force. C’est à proprement parler prendre le risque d’une 

crise identitaire.  

 

(2) La problŽmatique de la rŽpartition des t‰ches ne se pose pas seulement sur le 

registre identitaire. Elle se dŽcline Žgalement dans le registre moral des 

responsabilitŽs. 

Les formes classiques d’interventions ne chargent pas seulement les professionnels 

de la t‰che de ma”triser le projet et son dŽroulement. Ils leur en conf•rent 

Žgalement la responsabilitŽ. Concr•tement, en cas de probl•me, ce sont eux qui 

doivent rendre des comptes. 

Dès lors qu’un professionnel place l’autonomie de ses bénéficiaires au cœur de son 

action, il institue explicitement une situation qu’il  accepte  de  ne  plus maîtriser. 

Mais  la  difficulté  réside  en  ceci  qu’il  n’est  pas  pour  autant  déchargé  de  la 

responsabilitŽ qui lui incombe. En cas de probl•me, de dŽrapage ou de difficultŽ, 

c’est  encore  et  toujours  lui  qui  sera  appelé  à  rendre  des  comptes (en particulier 

dans  le  cas  qui  nous  intéresse  ici  d’intervention  dont  les  bénéficiaires  sont  des 

mineurs). 

C’est  ici une seconde difficulté : conduire une action qui vise l’autonomie de ses 

bénéficiaires,  c’est  accepter  d’assumer  la  responsabilité  d’action dont on ne 

maîtrise  pas  le  déroulement.  C’est  donc  prendre  le  risque  d’être  exposé  à  la 

critique, et de voir ses compŽtences mises en cause. 

 

(3) Ces questions de rŽpartition des t‰ches et de responsabilitŽ me paraissent se nouer 

autour  d’une  problématique centrale : celle du rapport au temps et, plus 

précisément, de la maîtrise de l’avenir. 

Dire  que  les  interventions  classiques  sont  organisées  de  telle  sorte  qu’elles 

confèrent aux professionnels la tâche d’en assurer le bon déroulement et d’assumer 

les responsabilités qui en découlent,  c’est dire qu’elles  leur attribuent  la maîtrise 

de l’avenir. Concrètement,  les projets classiques se déroulent de telle sorte qu’ils 

placent  les professionnels  en position de prévoir et  d’anticiper  leur déroulement, 
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malgrŽ leurs inŽvitables rebondissements et autres coups de thŽ‰tre. (Il suffit 

d’assister  à  un  colloque  d’équipe  pour  voir  à  quel  point  les  professionnels  se 

sentent redevable de cet aspect des projets dont ils ont la responsabilitŽ). 

En lan•ant des projets visant l’autonomie de leurs bénéficiaires, les professionnels 

se  privent  délibérément  des  instruments  qui  leur  permettent  d’anticiper  le 

déroulement  de  la  situation,  en  d’en  garantir  la  pérennité.  Il  en  résulte  des 

incertitudes, voire des inquiŽtude ou m•me des angoisses, qu’il peut être tentant de 

dissiper en Ç reprenant les choses en main È. 

 

Par  ces  quelques  remarques,  j’espère  avoir  rendu  sensible  que,  si  les  projet  de 

participation  et  d’autonomisation  font  l’objet  d’un  accord  de  principe  unanime, 

leur mise en  œuvre  pose  des  problèmes  complexe.  Leur  déroulement  met 

notamment en jeu l’identité, les compétences et la confiance des professionnels qui 

s’y  lancent.  Il  soulève  des  questions  complexes,  touchant  à  la  fois  au  statut 

professionnel et à l’identité individuelle. Ceci permet sans doute de comprendre la 

raison pour  laquelle,  si  tout  le monde est  d’accord  sur  le principe,  rares  sont  les 

professionnels qui osent le mettre en œuvre. 

 

6.3 Enjeux conceptuels et théoriques 

Il va sans dire que l’attention des animateurs du programme Adhésif et de leurs autoritŽs 

de tutelle se focalisera sans aucun doute sur les enjeux pratiques et professionnels du projet. 

Ceux-ci sont toutefois indissociables de questions thŽoriques. 

 

6.3.1 L’invention pratique de la communication60 

J’ai  souligné  jusqu’ici  que  le  développement  d’Adhésif a ŽbranlŽ le paradigme de 

l’action  stratégique  (ou  rationnelle  en  finalité)  portée  par  la  conceptualisation  en  termes  de 
                                                 

60  Le terme Ç invention È est habituellement utilisŽ pour dŽsigner des dŽcouvertes scientifiques ou des 

trouvailles technologiques qui s’apparentent à des créations ex nihilo. Mais, comme Renaud Dulong me l’a 

indiqué, l’étymologie du terme autorise également à l’utiliser pour désigner l’aboutissement de la recherche 

d’un objet dont l’existence était préalablement certifiée. Dans le présent texte, l’intérêt de ce double sens est 

qu’il permet d’indiquer que, les conditions de communication résultent des échanges dont elles sont pourtant 

la condition.  
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Ç projet » et d’« objectifs È. Ce renversement va de pair avec une profonde respŽcification de 

la théorie des communications qui sous-tendait implicitement les premiers documents de 

prŽsentation rŽdigŽs par les animateurs.  

Initialement, Adhésif Žtait envisagŽ comme un Ç programme d’apprentissage des codes 

sociaux È. Cette formule laisse entendre que l’intégration des groupes sociaux est garantie par 

l’existence  de  codes, que leurs membres doivent apprendre ou intŽrioriser pour parvenir ˆ 

communiquer. Pour le dire autrement, cette problŽmatique sugg•re que la communication est 

rendue possible par une structure qui existe indépendamment des échanges qui l’actualisent. 

Cette conception  linéaire et déterministe de  la communication n’est pas  l’apanage des 

animateurs d’Adhésif. Elle a longtemps prŽvalu dans le domaine thŽorique, sous les auspices 

des thŽories structuralistes et fonctionnalistes. Or, ces derni•res ont ŽtŽ remises en cause 

depuis bient™t un demi-siècle.  Ces  approches  ont  été  sévèrement  critiquées  parce  qu’elles 

ignorent totalement les pratiques langagi•res effectives, leur caract•re dynamique, et les 

transformations qu’elles engendrent dans les structures mêmes de la langue. 

De manière similaire, les animateurs d’Adhésif ont dû reconnaître qu’ils ne pouvaient ni 

identifier les Ç codes È supposŽs rŽgir les environnements sociaux auxquels les participants 

Žtaient confrontŽs, ni les formaliser de mani•re ˆ les leur inculquer. En revanche, ils ont 

dŽcouvert le caract•re performatif des pratiques de communication. Ils se sont rendu compte 

que c’est en s’engageant dans des échanges que les participants donnent forme ˆ un monde 

commun susceptible d’être partagé. Ils ont donc en quelque sorte suivi, sur le terrain de leur 

intervention, le cheminement des philosophes du langage qui ont dŽcouvert que les pratiques 

communicatives ont pour particularitŽ de pourvoir elles-mêmes à l’institution de leurs propres 

conditions de possibilitŽ. Pour le dire autrement, les animateurs se sont aper•us que les 

Ç codes È sont inventés par les activités qu’ils sont supposés gouverner. Plus largement, ils ont 

redŽcouvert que les rŽgulations sociales sont instituées dans le dŽroulement m•me des 

pratiques qu’elles encadrent. 

 

6.3.2 L’autonomie comme bien collectif 

Dans leurs formulations initiales d’Adhésif, la LIFAT et le CLS entendaient lancer une 

action visant ˆ prŽvenir les dépendances gŽnŽrŽes par les dŽrives de la sociŽtŽ consommation. 

En  termes  positifs,  il  s’agissait  de  promouvoir  l’autonomie individuelle des adolescents, 

laquelle Žtait envisagŽe comme le moyen privilŽgiŽ pour les faire accŽder ˆ la participation 

citoyenne.  
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Suite au  lancement des  activités,  les animateurs ont dû se  rendre à  l’évidence que  les 

participants  ne  souffraient  pas  d’un  défaut  d’autonomie  individuelle,  et  même  que  la 

promotion  de  cette  dernière  allait  à  l’encontre  de  la  composition  d’un  groupe solidaire et 

relativement stable. Ainsi, ils se sont heurtŽs au paradoxe structurel d’une  intervention 

sociale professionnalisée qui fait de l’autonomie individuelle de ses participants son principe 

et sa visŽe.  

D’un côté,  le  lancement d’Adhésif a fait appara”tre que les adolescents ne parvenaient 

pas à identifier leurs intérêts, à les formuler et à les fédérer sous la forme d’un projet. Or, les 

instigateurs  d’Adhésif envisageaient cette capacitŽ comme un principe de leur intervention 

spŽcialisŽe. Pour le  respecter,  ils  auraient  donc dû attendre  l’ébauche d’un projet  autonome 

sur lequel ils auraient pu prendre appui pour intervenir. Les difficultŽs qui en dŽcoulent sont 

apparues tr•s nettement lors des premi•res tentatives avortŽes de lancement du projet. Tant et 

aussi longtemps que les intervenants tenaient pour acquis le caract•re individuel de 

l’autonomie,  ils  étaient  portés  à  faire  leur  l’idéal  libéral  de  composition  du  collectif  par  la 

fédération d’intérêts particuliers en une volonté commune. Une telle perspective retenait donc 

les  professionnels  d’intervenir  dans  la  formation  du  groupe.  Or,  comme  nous  l’avons  vu, 

Adhésif a été l’occasion de découvrir que les intérêts et les envies des individus ne sont pas un 

fondement préalable à l’action, mais qu’ils en sont un résultat émergeant. De telle sorte qu’il 

n’y a rien de paradoxal à ce que des professionnels initient des activités dont le déroulement 

visera à la constitution d’un collectif autonome. Ce paradoxe initial pourrait être résumé de la 

mani•re suivante : le principe de l’autonomie individuelle exige que les animateurs retardent 

leur intervention, de mani•re ˆ la soumettre au projet des participants, alors que leur 

intervention ne souffre aucun délai étant donné qu’elle est indispensable à l’élaboration m•me 

d’un tel projet. 

De  l’autre,  plus  le  programme  Adhésif avan•ait, plus les adolescents se sont avŽrŽs 

capables de  formuler  leurs  envies, d’esquisser des plans d’actions  et  d’élaborer des projets. 

Ainsi,  le développement d’Adhésif a indŽniablement permis aux participants d’expérimenter 

et  d’accroître  leur  capacité  d’action  autonome. Mais,  il  est  apparu  que  l’extension  de  cette 

derni•re allait de pair avec une augmentation de la charge de travail et des responsabilitŽs qui 

incombaient aux animateurs.61 Il est donc apparu que la visée de  l’autonomie  permet 

                                                 
61  Par exemple, fortes de leur expŽrience, trois jeunes filles issues du premier groupe Adhésif ont dŽcidŽ de 

partir  seules  à Marseille.  Ce  sont  elles  qui  ont  entièrement  organisé  ce  voyage,  mais  les  animateurs  s’en 

sentaient responsables. Ce qui les a conduits à beaucoup s’investir dans ce projet, d’abord pour accompagner 
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d’accroître la capacité d’action des adolescents, c’est-ˆ -dire notamment les risques qui lui sont 

associŽ et les responsabilitŽs qui en dŽcoulent. Cependant, tant et aussi longtemps que le 

projet s’inscrit dans un environnement institutionnel, ces responsabilitŽs ne peuvent pas •tre 

prises en charge par les participants. Elles reposent en derni•re instance sur les Žpaules des 

animateurs,  qui,  faute  de  pouvoir  s’en  défausser,  sont  conduits  à  accroître leur vigilance ˆ 

mesure  qu’augmente  la  capacité  d’action  des  participants.  Ce  paradoxe  final  pourrait  être 

rŽsumŽ de la mani•re suivante : la visée de l’autonomie renforce l’implication des animateurs 

dans le projet au moment m•me o• ils seraient supposŽs s’en retirer, pour le laisser suivre son 

propre cours. 

Les  animateurs  d’Adhésif ne se sont pas laissŽ enfermer dans ce que la sociologie 

critique a dŽnoncŽ comme le Ç paradoxe structurel » de l’action sociale. C’est de la pratique 

qu’a  émergé  une  manière  d’intervenir  qui  les  a  conduits  à  profondément  respécifier 

l’autonomie, dont ils ont dŽployŽ une acception collective. Ce mouvement leur a permis de 

dŽcouvrir que la composition  d’un  groupe  autonome va  de  pair  l’accompagnement, 

l’encadrement  et  le  contrôle éducatif de ses membres. Du m•me coup, le dŽveloppement 

d’Adhésif a  fait  apparaître qu’il  n’y  a de  « paradoxe structurel » de  l’action  sociale que  sur 

fond  d’une  acception  individuelle de  l’autonomie  qui  est  à  l’origine  des  paradoxes  de 

l’intervention. Et qu’à l’inverse, les tensions se dissipent sitôt que l’autonomisation collective 

est conjointe à une attention portée sur l’expérience individuelle des membres du groupe. 

Ce  que  les  animateurs  d’Adhésif ont dŽcouvert, sur le mode pratique, correspond 

exactement aux principes thŽoriques qui fondent les analyses systŽmiques du politique. Telle 

est du moins explicitement la suggestion de Jean-Pierre  Dupuy,  lorsqu’il  indique  que  les 

processus démocratiques demeurent  inintelligibles  tant que  l’autonomie est  envisagŽe sur le 

mode de la maîtrise. Au  contraire,  sitôt  que  l’on  pense  l’autonomie  sur  le mode de  l’auto-

organisation, il devient envisageable que les collectifs contribuent aux processus de leur 

propre institution sans pour autant •tre ma”tres de leur sens.  

 

                                                                                                                                                         

et superviser sa préparation. Puis, à vivre le départ de jeunes filles comme une source d’inquiétude qui les a 

accompagnés jusqu’à leur retour à Fribourg. 
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6.4 Enjeux politiques : esquisse d’une controverse sur les modes d’intégration sociale 

Dans le cours m•me de son dŽveloppement, Adhésif a ŽclairŽ plusieurs enjeux dŽcisifs 

pour l’orientation des politiques de la santé publique. Dans les limites de cette conclusion, je 

me contenterai d’en évoquer trois. 

 

(1) Les tensions qui ont opposŽ les intervenants de la LIFAT aux animateurs du 

Centre  de  loisirs  lors  du  lancement  d’Adhésif fait appara”tre les paradoxes 

insolubles auxquels doivent faire face les spŽcialistes de la prŽvention suite ˆ la 

gŽnŽralisation des paradigmes de Ç promotion de la santŽ È. 

Pour aller vite, ces modèles ont marqué le passage d’une prévention  transitive (de 

l’alcoolisme, du tabagisme, des toxicomanies, etc.) ˆ une prŽvention intransitive. 

Dans cette nouvelle grammaire, devenue hŽgŽmonique, la prévention spécialisée 

est devenue littŽralement impensable. En consŽquence, les institutions 

traditionnelles de prŽvention se trouvent confrontŽes ˆ la double contrainte de 

devoir faire la preuve de leur spécialisation  dans  le  cadre  d’interventions 

explicitement polyvalentes (et donc non spŽcialisŽes). Ce qui a pour consŽquence 

réciproque que ce sont précisément les institutions polyvalentes (et donc qui n’ont 

aucune compŽtence spŽcifique en mati•re de prŽvention) qui paraissent les mieux ˆ 

m•me de mener des actions prŽventives. Sur ce point, le lancement d’Adhésif est 

emblématique. C’est la non-spŽcialisation m•me du centre de loisirs qui en faisait 

un  lieu  adéquat  pour  la  mise  en  place  d’un  projet  de  prévention primaire, dans 

lequel les intervenants de la LIFAT avaient du mal ˆ trouver leur place. 

Pour résumer, le développement d’Adhésif tend ˆ suggŽrer que la substitution de la 

prévention  transitive  par  une  prévention  intransitive  s’est  accompagnée  d’un 

brouillage  des  frontières  entre  le  normal  et  le  pathologique,  et  donc  d’un 

effacement  des  limites  de  l’espace thérapeutique qui fondait la lŽgitimitŽ de 

l’action  des  professionnels  du  social.  La mise  au  jour  de  cette  situation  soulève 

deux questions proprement politiques au sujet de la délimitation de l’intervention 

sociale. 

La premi•re repose sur la prŽmisse suivante :  la  généralisation  d’une  acception 

intransitive de la prévention revient à la rendre coextensive à l’ensemble de la vie 

sociale. Si tel Žtait le cas, nous assisterions donc à une dynamique d’extension du 

politique  qui  irait  à  l’encontre  des  principes  fondateurs  du  libéralisme 
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démocratique.  Il  y a donc  lieu de se demander s’il ne convient pas de poser des 

limites aux politiques prŽventives en gŽnŽral et ˆ la promotion de la santŽ en 

particulier. 

La seconde part de l’observation suivante : l’analyse d’Adhésif tend ˆ indiquer que 

la prévention est passée d’une grammaire  transitive ˆ une grammaire intransitive. 

Or cette dynamique interdit la possibilitŽ m•me de mettre au jour des catŽgories de 

probl•mes particuliers et de leur adresser des rŽponses spŽcifiques. Il y a donc lieu 

de  se  demander  s’il  ne  serait  pas  légitime  de  restaurer  un  espace  thérapeutique, 

lequel devrait •tre fermement dŽlimitŽ, de mani•re ˆ exclure que les catŽgories qui 

y sont en œuvre ne se transforment en stigmates dans les autres espaces de la vie 

sociale. 

 

(2) Le  développement  d’Adhésif a donnŽ forme ˆ une acception collective de 

l’autonomie.  L’émergence  de  cette  dernière  éclaire, en contrepoint, le caract•re 

individuel de  l’idéal  d’autonomie  qui  sous-tend implicitement la plupart des 

interventions sociales.  

La mise en perspective de ces deux acceptions  antinomiques de  l’autonomie  fait 

appara”tre que la version individualiste engage un idŽal de participation citoyenne 

extrêmement  exigeant,  notamment  s’agissant  des  capacités qu’elle  requiert. 

Concrètement, l’adoption d’une conception individualiste de l’autonomie revient ˆ 

restreindre l’exercice légitime de la citoyenneté à un modèle d’action extrêmement 

restrictif,  qui  n’est  pertinent  que  pour  l’accomplissement  d’un  nombre  restreint 

d’activités.  Ce  qui  revient  du même  coup  à  délégitimer  tous  les  autres  régimes 

d’actions,  les  domaines  d’activités  pour  l’accomplissement  desquelles  ils sont 

pertinents, les capacitŽs requises pour les mener ˆ bien, et donc les agents qui sont 

capables de les mettre en œuvre.  

En clair, ceci suggère que toutes les mesures d’accompagnement des adolescents 

qui reposent (explicitement ou implicitement) sur une conception individuelle de 

l’autonomie  engagent  une  anthropologie  capacitaire  irréaliste  qui,  loin  de 

contribuer à l’intégration sociale, renforce des dynamiques d’exclusion. 

Ces  quelques  remarques  s’ouvrent  à  leur  tour  sur  une  question  proprement 

politique. À la lumière de la respécification d’Adhésif, il y a lieu de se demander 

s’il n’est pas souhaitable de s’inspirer du concept d’autonomie collective que  les 

animateurs du Centre de loisirs du Schoenberg ont dŽveloppŽ au cours de leur 
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pratique, pour en faire le fondement des mesures Žducatives et prŽventives 

adressŽes aux adolescents du canton de Fribourg. 

 

(3) A bien des Žgards, la respŽcification du programme Adhésif pourrait •tre dŽcrite 

comme un retour aux sources idŽologiques m•mes qui ont prŽsidŽ ˆ la fondation 

des  l’Association des Centres de Loisirs Frigourgeois. Pour aller vite,  le passage 

de l’autonomie individuelle à l’autonomie collective pourrait être analysé comme 

la promotion d’une intégration par l’action collective, par opposition aux mod•les 

d’intégration par la consommation individuelle. 

En  ce  sens,  la  dynamique  d’Adhésif prolonge des critiques de la sociŽtŽ de 

consommation émises il y a près d’un demi-si•cle dŽj  ̂, mais dont elle reformule 

la problŽmatique sous une forme particuli•rement ajustŽe aux enjeux de la sociŽtŽ 

contemporaine. Ë ce titre, les questions soulevŽes par le programme Adhésif sont 

propres  à  alimenter  un  vaste  débat  de  société  sur  le  mode  d’intégration  le  plus 

ajustŽ aux conditions de vie actuelles.  
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7 A NN E X ES 

 



7.1 Annexe 1 : Procès-verbaux des réunions Adhésif des 26 août, 4 et 18 septembre 

1996  

 



7.2 Annexe 2 : « Objectif et base de réflexion pour le projet A D H ESI F »  

 



7.3 Annexe 3 : Procès-verbal du colloque C LS du 18 juin 1997 

 



7.4 Annexe 4 : Procès-verbal du colloque C LS du 27 août 1997 

 



7.5 Annexe 5 : T ranscription du reportage « frimeurs et allumeuses » du Bershow Live  

 

Sur le plateau de l’émission. Ilyass est l’animateur. Il lance la séquence. 

 

Ilyass : Bon. Lˆ maintenant, on va parler des frimeurs et des allumeuses. 

Public : Ouais. 

Ilyass : Levez-vous, levez-vous, levez-vous ! 

 Bon. Restez debout, vous lˆ-bas ! 

 Qui veut venir là devant s’exprimer sur les frimeurs ? 

 Faati. Allez, viens Faati. Oh ! 

 Ah ! 

Public :  Faati, Faati, Faati, Faati 

Ilyass : Bon, c’est un frimeur qui se gène un peu.  

 Bon, alors ˆ part •a, on a fait des interviews en ville et puis on va vous les montrer, 

tout de suite. 

 

Le  reportage  est  introduit  par  l’image  de  deux  personnes  devant  une  fontaine.  Une  fille, 

Hozan, tient le micro et prend la parole. Par convention, je la dŽsignerai comme 

Ç journaliste È (JRN).  

Complémentairement,  je  désignerai  les  personnes  qu’elle  interroge  comme  des 

« interviewés » (ITW). Je les identifierai en leur attribuant un numéro en fonction de leur 

apparition à l’écran et en mentionnant leur genre (M/F). 

 

JRN :  Bonjour. Ici en direct du Bergshow Live, nous allons interviewer quelques 

personnes concernant la frime et les allumeuses. Voilˆ. 

 

Séquence 1 

JRN : Salut. En fait pour toi qu’est-ce qu’un frimeur ? 

ITW1F : euh… un mec qui se la p•te. 

 

Séquence 2 

ITW2F : un mec qui se la p•te trop quoi. 
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Séquence 3 

ITW3F : ben c’est un gars qui se la pète un peu tu vois, c’est… toujours en train de se la 

péter, qui, je sais pas, il la ramène… 

 

Séquence 4 

ITW3F : Ben je sais pas, c’est quelqu’un qui se la pète comme ça et puis… je sais pas qui 

essaie de montrer euh qui sont quelque chose mais qui sont rien. 

 

Séquence 5 

JRN : Et puis, quelle opinion as-tu des frimeurs ? 

ITW1F : Euh ça dépend… Ca dépend euh il peut très bien y avoir des frimeurs tr•s gentils 

et puis des frimeurs pas gentils. 

JRN : D’accord et puis… 

 

Séquence 6 

ITW2F : Ben à leur démarche et c’est tout hein ouais. 

 

Séquence 7 

ITW3F : Ca dŽpend. Y en a qui font pas expr•s, tu vois, y sont dŽjˆ comme •a de nature, 

alors je sais pas… ça dépend y en a que c’est trop… c’est trop… 

 

Séquence 8 

JRN : … frimeurs ? 

ITW4F : •a dŽpend les quel, je veux dire euh ben la plupart en fait, ils ont rien dans la t•te 

quoi… 

 

Séquence 9 

JRN : Et puis, aimes-tu frimer ? 

ITW1F : euh non 

JRN : non 

 

Séquence 10 
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ITW2F : Moi, frimer ? Ah ! je pense pas. Peut-être que les autres ils le disent. Mais moi… 

mais non, quoi. 

 

Séquence 11 

ITW3F : non 

 

Séquence 12 

ITW4F : Ca dépend,  je veux dire. Moi  je  suis pas… frimer, peut-•tre des fois avec des 

pineco, comme ça, c’est pour dŽconner, quoi. 

 

Séquence 13 

JRN : Et puis, apprŽcies-tu la compagnie des frimeurs ? 

ITW1F : Ben ouais. 

JRN : Tu aimes bien les frimeurs en fait. 

ITW1F : Ouais. 

 

Séquence 14 

ITW2F : Ben, •a dŽpend les quels, quoi, hein. Peut-être que j’ai des copines qui friment. 

Mais je m’en fous, hein. 

JRN : Pis t’aime bien quand elles friment avec toi, quoi. 

ITW2F : Ecoute euh, non, moi je compte rester simple ; quoi (rire) 

 

SŽquence 15 

JRN : … frimeurs ? 

ITW4F : Ca dŽpend les quels. 

 

Séquence 16 

JRN : Salut 

ITW5G : Salut 

JRN : Alors, une allumeuse passe devant toi, est-ce que tu la dŽvisages ou est-ce que tu 

l’ignores ? 

ITW5M : Je la dŽvisage (regard camŽra) 

 

Séquence 17 
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ITW6M : Je la dŽvisage. 

JRN : Ca veut dire, vous la regardez de haut en bas, quoi. 

ITW6M : Ouais, je la déshabille du regard et puis je lui lance un regard euh… je sais pas, 

j’aime  pas  trop  les  allumeuses,  quoi.  J’essaie  de  lui  faire  comprendre  dans  le 

regard, quoi. 

JRN : Mais ça veut dire… vous regardez dans quel sens ? Vous matez, ou vous aimez 

pas, quoi, en fait ? 

ITW6M : Ben je mate et puis je lui montre qu’il faudrait peut-être pas qu’elle allume, quoi. 

 

Séquence 18 

ITW7M : Ah non ! Je la regarde calmement et puis c’est tout. Je passe mon chemin. 

JRN : Mais dans quel sens ça veut dire euh… 

ITW7M : Dans le sens où… ben en général elle peut être très charmante, si ça lui convient, 

si  c’est…  si  c’est  en  accord  avec  elle-m•me, •a reste une belle femme, je la 

regarde, je vais en tout cas pas la dŽvisager, •a serait dommage. 

 

Séquence 19 

ITW8M : Ben, je l’ignore. 

JRN : Vous l’ignorez. 

 

Séquence 20 

JRN : Bon, et puis, que penses-tu des allumeuses ? 

ITW5M : Ben, elles font des probl•mes. 

JRN : Quel genre de probl•mes ? 

ITW5M : Euh, elles attirent les gar•ons pour rien. 

JRN : Ouais, exactement. 

 

Séquence 21 

JRN : … des allumeuses ? 

ITW6M : Ah, j’aime pas trop ça, non, il faut qu’elles assument je trouve. 

JRN : Mais vous, vous pensez qu’elles le font exprès ou bien c’est naturel ? 

ITW6M : Non, elles le font… elles font quand même exprès quoi, elles…. Elles aimeraient 

qu’on les regarde, qu’on fasse attention à elles… peut-être qu’elles en font trop. 
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Elles se rendent peut-être pas compte, mais je crois qu’elles cherchent à ce qu’on 

les mate quand m•me. 

JRN : Ouais, c’est vrai. 

 

Séquence 22 

ITW7M : Ben euh ma foi, si c’est en accord avec elles-m•mes, encore une fois et si elles 

apprécient  allumer  les mecs  comme vous  dites  et  bien qu’elles  le  fassent.  Les 

mecs  sont  là  pour  répondre  ou  pas,  je  pense  qu’ils  sont  assez  grands  pour  le 

faire. 

JRN : Et puis, vous pensez qu’elles le font exprès ? 

ITW7M : Pas  forcément.  Certaines  le  font  parce  qu’elles  aiment…  se montrer  euh  elles 

aiment peut-•tre en accord avec leur corps et •a correspond comme •a. Soit elles 

le font expr•s effectivement et puis lˆ, ben on est lˆ pour voir si c’est le cas ou 

pas, quoi. 

JRN : D’accord. 

 

Séquence 23 

ITW8M : Ben si elles se plaisent comme elles sont et bien c’est l’essentiel. C’est qu’elles 

aiment la… la voie qu’elles sont en train de faire et que… si elles sont contentes 

comme ça, qu’elles le restent. 

JRN : Et puis, vous croyez qu’elles le font exprès ou bien c’est naturel ? 

ITW8M : Ouais, je pense que c’est un jeu, elles s’amusent. 

JRN : Alors merci monsieur. 

 

Séquence 24 

Cette  séquence  est  tournée  à  l’arrière  d’un  bus,  qui  arrive  dans  le  quartier du 

Schoenberg. Le premier tour de parole est inaudible. 

 

JRN : Mais quand vous •tes avec vos copines, vous allumez les mecs quelques fois, 

quand ils sont mignons ? 

ITW9F : Ouais, franchement, oui, oui •a dŽpend ouais, quand on est euh pour  euh ouais 

pour disjoncter ouais hum hum bien sžr. 
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JRN : D’accord,  bon,  faites-vous  exprès  d’allumer  les  mecs,  toi  et  tes  copines,  bien 

sžr ? 

ITW9F : ouais, ben ouais, bien sûr, ben c’est un peu pour s’éclater, déconner, quoi, bien 

sžr. On les emb•te, quoi. Mais eux, ils prennent •a au sŽrieux justement, les 

mecs, quoi. 

JRN : Et puis, bon, avez-vous dŽjˆ ŽtŽ confrontŽe ˆ des situations dŽlicates ? 

ITW9F : euh comme les quelles par exemple ? 

JRN : Ben par exemple que vous les allumez et puis  ils disent que… bon,  ils veulent 

coucher avec vous en fait après… quoi, parce que… quoi, voilà. 

ITW9F : Ah ouais, ouais, ouais !  Ca m’est  déjà  arrivé.  J’étais  dans  le  bus,  et  puis  euh 

j’étais  avec mes  copines  et  puis  on  déconnait  entre  nous  et  puis  les mecs,  ils 

nous regardaient et puis ils disaient vas-y, on va chez nous tout ça et puis on… 

bon, forcément… 

JRN : Vous les avez refusés j’espère ! 

ITW9F : Ah oui, bien sžr, bien sžr ! 

JRN : Merci. 

 

Le  reportage  est  conclu  par  une  séquence  d’images  et  de  musique  qui  méritera  d’être 

analysŽe. 

Dans  l’enchaînement,  l’émission  continue  par  un  retour  sur  le  plateau,  introduite  par  une 

image du public. En voix off, un animateur (ANM) reprend la parole. 

 

ANM : Bon applaudissez le reportage fait par Hozan. Bon, maintenant, y a-t-il des 

allumeuses ici ? 

 

L’image est celle de deux animateurs : Ilyass est accompagnŽ par Yvan. 

 

Yvan : Y a-t-il des allumeuses ? 

Public : (quelques interventions éparses) 

Yvan :  Georgette,  Georgette,  Georgette,  allez…  allez  Georgette,  Georgette,  allez 

Georgette, viens… 
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Georgette  vient  sur  le  plateau.  Il  s’agit  de  la  deuxième  interviewée  féminine  du  reportage 

(ITW2F, ci-dessus) 

 

 Bon Georgette à ce qu’on a vu, tu es une allumeuse, toi. 

Public : (rires)  

Yvan : Non, franchement, tu peux pas nous mentir Georgette, allez, vas-y, tu es une 

allumeuse. 

Georgette : Non ! 

Yvan : T’es pas une allumeuse ? 

Georgette : Non ! 

Yvan : Tu es sžre ? On t’a vue à la télé, là, franchement tu fais des styles, ouais. 

Georgette : Mais laissez-moi faire mes styles, hein, j’ai bien le droit. 

Public : (cris approbateurs) 

Yvan : Ca vaut dire alors, si tu es pas une allumeuse, tu es une frimeuse. 

Georgette : (silencieuse et filmée en gros plan) ben… 

Public : (cris approbateurs) 

Yvan : Franchement, le public, vous êtes pas d’accord ? c’est une frimeuse alors ? (Yvan 

recule en désignant Georgette de la main). 

Public : (cris approbateurs) 

Yvan : Hein ? c’est une frimeuse ! 

Public : (cris approbateurs. L’image quitte le plateau pour se fixer sur le public) 

Yvan : (en voix off) Bon Georgette… 

Ilyass : (en voix off) Tu as pŽchŽ, tu as pŽchŽ 

Yvan : (en voix off) bon bon bon Georgette, c’est bon, tu peux aller t’asseoir. 

Ilyass : Bon,  a  ce  qu’il  paraît,  il  y  a  un  frimeur  dans  la  salle,  là-bas en haut, dans le 

groupe des frimeurs, lˆ-bas… 

Yvan : Ouais, les frimeurs ! 

Ilyass : XXX  viens  voir,  viens  voir,  ah André,  viens  discuter  avec  nous  là…  [Yvan : 

Allez  Faati,  Faati]  viens,  n’aie  pas  honte ! Faati, viens aussi ! Allez, AndrŽ, 

viens ! 

  

(L’image montre les deux garçons qui descendent les gradins pour rejoindre le plateau. Une 

fois arrivŽs, ils prennent quelques poses.) 
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Ilyass : Ca, c’est pas un frimeur ? 

 Bon qu’est-ce que vous avez ˆ dire, vous •tes pas des frimeurs ? 

AndrŽ : Ouais, on est des frimeurs… 

Ilyass : Fiers de l’être ? 

AndrŽ : Fiers de l’être ! 

 

(L’image est figée durant quelques secondes. L’entretien est impossible à suivre) 

 

AndrŽ : Moi, j’ai de quoi frimer, franchement, je suis beau, hein ? 

Public : (cris approbateurs) 

Ilyass : Et puis, quand tu frimes, les filles elles viennent toujours vers toi ? 

AndrŽ : Bien sžr ! 

Iliass : Cite-nous des noms ! 

AndrŽ : (s’adresse au public) Eh mesdemoiselles dites que c’est pas vrai, dites que c’est 

pas vrai. 

Public : (réactions mitigées) 

AndrŽ : T’es une femme, toi ? 

Ilyass :  Bon, c’est pas grave, c’est pas grave. 

Yvan : Bon, les gars, les gars, les gars, vous pensez quoi des allumeuses ? 

AndrŽ : Les allumeuses ? Moi, je kif pas, quoi. 

Ilyass : Pourquoi tu kif pas ? 

AndrŽ : Parce que c’est des provocatrices, quoi… après,  quand on  leur  touche un petit 

peu les fesses, ah arr•te de faire •a ! 

Ilyass : Et toi, Faati, pourquoi tu kif pas ? 

Faati : XXX  

 

(A  partir  de  ce  moment,  l’entretien  devient  décousu  et  difficile  à  suivre.  Je  ne  mentionne 

qu’un petit passage, proche de la conclusion) 

 

AndrŽ : Bon, on a vu Georgette avant, elle est pas blonde, hein ! 

Ilyass : Faites un zoom sur Georgette ! 

AndrŽ : (au public) Georgette n’est pas bonde, non ? 


